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INTÉGRATION ÉCONOMIQUE
EN AFRIQUE 
Les efforts de l’Algérie
mises en avant 
Chargé par le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, le ministre de
l'Economie de la connaissance, des Start-up
et des Micro-entreprises, M. Yacine El-
Mahdi Oualid a conduit la délégation
algérienne participant aux travaux du
Forum Indonésie-Afrique, qui se tient du
1er au 3 septembre à Bali (Indonésie).
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PRÉSIDENTIELLE DU 7 SEPTEMBRE
Fin de la campagne
et début du silence
électoral

La campagne électorale pour l'élection pré-
sidentielle du 7 septembre a pris fin, hier
mardi, laissant place à une période de si-
lence électoral de trois jours, lors de la-
quelle il est interdit aux candidats d'exercer
toute activité électorale. 
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KITS SOLAIRES
La capacité installée
dans les zones isolées
doublée depuis 2019
La capacité cumulée installée en matière de
kits solaires photovoltaïques dans les zones
isolées a été doublée depuis 2019, atteignant
23,06 MW à la fin 2023 contre 11,26 MW
en 2019, selon le Commissariat aux éner-
gies renouvelables et à l'efficacité énergé-
tique (CEREFE).
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De grands investissements
étrangers à l'horizon

Le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a inscrit de nouveaux grands
investissements étrangers en matière de cultures stratégiques et ce, dans le cadre du couloir vert qui

prévoit des facilitations pour l'investissement agricole dans les wilayas du Sud. P 3

CULTURES STRATÉGIQUES



Par S R/Agence

Dans son intervention aux travaux de
ce Forum qui tend à créer de nou-
veaux partenariats bénéfiques au

mieux de l'intérêt des peuples d'Afrique et
d'Indonésie, le ministre a mis en avant les
efforts de l'Algérie en vue de renforcer l'in-
tégration économique en Afrique à travers
des projets stratégiques visant à améliorer
l'interconnexion entre les pays du conti-
nent.Ces projets englobent la route transsa-
harienne, reliant l'Afrique du Nord au Sud
via l'Algérie, ainsi que le réseau de fibres
optiques s'étendant à travers le grand Sa-
hara pour accélérer la transformation nu-
mérique sur le continent, a indiqué le
ministère dans un communiqué.  Il a égale-
ment souligné l'importance du projet du ga-

zoduc algéro-nigérian qui vise à renforcer la
coopération dans le domaine de l'énergie
entre les pays africains. Le ministre a en
outre relevé que l'Afrique a doit passé d'une
économie largement dépendante des res-
sources naturelles, à une économie basée
sur la connaissance et l'innovation. Pour ce
faire, le même responsable a appelé à adop-
ter des politiques soutenant les compétence
et encourageant l'innovation dans différents
secteurs, d'autant plus que l'Algérie, à tra-
vers la Conférence africaine des startups,
compte concrétiser une vision africaine
complémentaire, à même de soutenir les
jeunes innovants et les amener à développer
leurs projets à l'intérieur du continent afri-
cain, indique le ministère.  Mettant en avant
la profondeur des relations économiques et
commerciales entre l'Algérie et l'Indonésie,

El-Mahdi Oualid a fait savoir que le volume
de l'échange commercial entre les deux pays
a dépassé un milliard de dollars pour la pre-
mière fois en 2022, relevant que les deux
gouvernements sont convenus de renforcer
ce partenariat, à travers la signature de nou-
veaux accords dans les domaines de l'éner-
gie, des technologies et de l'infrastructure. 
L'Indonésie a reconnu depuis toujours l'im-
portance de l'Afrique en tant que région
stratégique, a-t-il soutenu, rappelant la
Conférence de Bandung de 1955 qui a été le
point de départ pour le renforcement de la
coopération entre les pays asiatiques et afri-
cains. M. El-Mahdi Oualid a souligné la né-
cessité de s'inspirer de la conférence
Bandung et de renforcer la coopération
entre l'Indonésie et l'Afrique pour parvenir
à un monde plus juste et équilibré.
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INCENDIES DE
RÉCOLTES À BOUIRA

29
agriculteurs
indemnisés
par la CRMA

Au total, 29 agriculteurs
ayant perdu leur récolte cé-
réalière suite aux derniers

incendies enregistrés dans
quelques communes de la wilaya
de Bouira, ont été indemnisés,
mardi, par la Caisse régionale de
la mutualité agricole (CRMA), a
indiqué le directeur de cette mu-
tuelle, Mohamed Bechour. C’est
au cours d’une cérémonie organi-
sée au siège de l’agence de la
CRMA à Bouira, que M. Bechour
et la directrice des services agri-
coles (DSA), Mme Tira Adra, ont
remis aux concernés des
chèques d’indemnisation des
pertes subies cette année à
cause des incendies enregistrés
notamment à Ain Bessam, El Ha-
chimia, El Asnam, Sour El Ghoz-
lane et Ain Laâloui ainsi qu’à
Oued El Bardi. "Le montant glo-
bal de ces indemnisations s'élève
à 20 millions de DA répartis sur
29 agriculteurs", a expliqué à
l'APS M. Bechour qui a ajouté
que la superficie totale de culture
céréalière (blé tendre, blé dur et
orge) ravagée par les flammes
est estimée à 494 ha, dont seuls
270 ha sont assurés par la
CRMA. Au cours de cette céré-
monie, le directeur de la CRMA a
saisi l’occasion pour réitérer son
appel aux agriculteurs pour qu’ils
assurent leurs récoltes afin d’allé-
ger l’ampleur des pertes que cau-
sent chaque année les incendies
et les intempéries.

Quotidien economique

Edité par la
SARL   

Les enjeux Eco
Tel: 06 98165554

Gérant 
Belmihoub
Abdelaziz

Directeur de 
publication
Radji Zahir

Siège social
03,Rue Ali Boumendjel

Square Port Said , Casbah
email: lesenjeuxeco@gmail.com

ccb : BDL  005
001700000003889 09

Impression
Centre : SIA

Distribution
Centre:

les enjeux Eco

«Pour votre publicité, s’adresser à : L’Entreprise Nationale 
de Communication, d’Edition et de Publicité» 
Agence ANEP  01, avenue Pasteur, Alger 
Téléphone : 020 05 20 91 / 020 05 10 42 
Fax : 020 05 11 48 - 020 05 13 45 - 020 05 13 77

E-mail: agence.regie@anep.com.dz
Programmation.regie@anep.com.dz

agence.oran@anep.com.dz
agence.annaba@anep.com.dz
agence.ouargla@anep.com.dz

agence.constantine@anep.com.dz

INTÉGRATION ÉCONOMIQUE EN AFRIQUE 

Les efforts de l’Algérie mises
en avant 
Chargé par le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, le ministre de l'Economie de la connaissance, des
Start-up et des Micro-entreprises, M. Yacine El-Mahdi Oualid a conduit la délégation algérienne participant aux travaux
du Forum Indonésie-Afrique, qui se tient du 1er au 3 septembre à Bali (Indonésie).

Par R E.

L'Union nationale des entrepre-
neurs publics (UNEP) vient de
lancer un groupe de réflexion

"think-tank" économique, d'expertises et
de débat, dénommé «Institut de l'entre-
prise et des politiques économiques -
Polit-Eco». Il s'agit d'«un groupe de ré-
flexion, un réservoir d'idées, un brain-
box économique œuvrant  essentielle-
ment pour la prospérité de l'entreprise
algérienne, le développement adjacent
du secteur public, la promotion et la
progression du partenariat public-
privé», selon un communiqué de l'orga-
nisation patronale.
Ce think-tank «trouve sa raison d'être
dans la conviction que les secteurs pu-
blic et privé, par la force et la dynamique

de leurs entreprises, constituent le mo-
teur du progrès économique et social»,
explique l'UNEP ajoutant que la ré-
flexion «active» de l'institut «Polit-Eco»
traduira régulièrement les priorités des
pouvoirs publics «en matière de réduc-
tion continuelle de la dépendance à
l'égard des hydrocarbures et de l'étran-
ger». Soulignant l'intérêt de l'existence
d'un réseau de think-tanks «diversifié et
étoffé» au profit de l'économie nationale,
l'UNEP estime ce type d'entité comme
pouvant prémunir le pays de toutes les
formes de vulnérabilités pouvant mena-
cer son économie, sa sécurité alimen-
taire, sa sécurité sanitaire et sa sécurité
environnementale. 
Selon l'organisation patronale, «Polit-
Eco» oeuvrera en synergie avec l'ensem-
ble des acteurs de la réflexion et de la

production économiques, tels que les
chefs d'entreprises, les experts, les uni-
versitaires, les chercheurs et les acteurs
politiques devant contribuer «au décloi-
sonnement progressif des mondes éco-
nomique, politique et universitaire, et à
l'association de la société civile à sa ré-
flexion».
Il aura nécessairement pour objectif
d'asseoir sa future notoriété en tant que
business think-tank, à travers ses tra-
vaux et son réseau de contributeurs,
ajoute l'organisation soulignant que
«dans le souci d'assurer plus de couver-
ture régionale, avec ses sections locales,
et avec l'appui des secteurs d'activité
économique composant l'UNEP, il ap-
portera par ailleurs sa propre contribu-
tion à l'évaluation objective, nécessaire
et utile des règlementations, des procé-

dures, des lois, des pratiques et autres
facteurs objectifs qui entraveraient le
bon fonctionnement du secteur écono-
mique public et, plus largement, de
l'économie nationale». 
Centré pleinement sur le champ natio-
nal mais tourné aussi vers l'Internatio-
nal, il intégrera par conséquent dans sa
réflexion l'analyse de modèles étrangers
susceptibles d'inspirer positivement les
politiques publiques, selon le communi-
qué. En outre, ce think-tank élaborera
pour les pouvoirs publics des recom-
mandations régulières en mobilisant un
réseau pluridisciplinaire d'experts natio-
naux et internationaux. Certaines re-
commandations seront mises en débat à
travers des publications et diverses
formes d'événements organisés périodi-
quement, prévoit l'UNEP.

DÉNOMMÉ «INSTITUT DE L'ENTREPRISE ET DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES»

L’UNEP lance un groupe de réflexion « Polit-Eco »

Par M. A.

Le prix du gaz de pétrole liquéfié
(GPL) exporté par l'Algérie a
connu une nette augmentation,

reflétant les mouvements com-
plexes du marché international et
les stratégies mises en place par
Sonatrach, la principale entreprise
publique des hydrocarbures du
pays. Selon l’agence « Reuters »,
ce changement de tarif est le résul-
tat d'une offre mondiale de plus en
plus resserrée couplée à une de-
mande croissante, ce qui a conduit
Sonatrach, en partenariat avec

Aramco d’Arabie Saoudite, à re-
hausser les prix de vente du GPL
pour le mois en cours.
Depuis août de l’année dernière, les
prix ont grimpé de 3 à 18 %, attei-
gnant maintenant 590 dollars la
tonne contre 470 dollars aupara-
vant.
Cette augmentation est cruciale
pour l'Algérie, car elle permet de
compenser les pertes subies à
cause de la baisse des prix du pé-
trole et des réductions de produc-
tion imposées par l'accord Opep+.
Avec cette hausse, l'Algérie pourrait
engranger plus de 4 milliards de

dollars en recettes d'exportation de
GPL, offrant ainsi une bouffée d'air
frais pour ses finances nationales.
En parallèle, l'Algérie, qui produit
environ 9,4 millions de tonnes de
GPL par an, utilise une grande par-
tie de cette production pour l'expor-
tation, avec une consommation lo-
cale relativement modeste de 1,5
million de tonnes. En tant que
deuxième exportateur mondial de
GPL, l'Algérie tire parti de la de-
mande internationale en expansion
et cherche activement à diversifier
ses marchés, notamment en Asie et
en Europe de l'Est.

Cette hausse des prix s'inscrit dans
un contexte marqué par la baisse
de la production pétrolière due aux
engagements de l'Algérie au sein
de l'Opep+. Sonatrach ajuste donc
ses tarifs pour maximiser ses reve-
nus malgré les fluctuations du mar-
ché et les défis liés à la réduction
de la production.
En somme, cette stratégie d’aug-
mentation des prix du GPL repré-
sente une réponse adaptée aux
évolutions du marché et un levier
essentiel pour soutenir les finances
du pays dans un environnement
économique incertain.

GPL

Sonatrach augmente le prix de vente en septembre
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Par Mourad A.

Dans une déclaration à la Radio na-
tionale, le directeur de l'organisa-
tion foncière et de la mise en valeur

des terres au ministère de l'Agriculture et
du Développement rural, Tefiani Wahid a
fait savoir que «le ministère examine actuel-
lement plusieurs grands projets dans le ca-
dre du couloir vert», précisant que nombre
de ces projets «sont déjà en cours de réalisa-
tion et en quête de superficies supplémen-
taires pour être achevés». L'Algérie attire de
plus en plus d'investissements étrangers,
comme en témoigne le projet algéro-qatari
«Baladna » pour la production de lait en
poudre. Ce projet structurant, qui mobilise
une superficie de 117 000 hectares, prévoit
la création de fermes d'élevage intégrées,
combinant production de céréales, de four-
rage, de lait et de viande, ainsi qu'une usine
de production de lait en poudre. Une fois
concrétisé, ce projet, d'une valeur de 3,5
milliards de dollars, permettra de couvrir
50 % des besoins nationaux en poudre de
lait, de renforcer le cheptel bovin et de créer
5 000 emplois directs. Un autre projet en
partenariat avec un groupe italien sera éga-
lement réalisé dans la wilaya de Timimoun
sur une superfice de 36 000 ha, dont 3000
ha sera mise en valeur dès la prochaine sai-
son agricole. Dun montant d’investissement
de 420 millions d’euros, ce projet devrait
contribuer à dans  l’augmentation de la pro-
duction nationale en blé dur et légumi-
neuses.
Par ailleurs, le responsable a indiqué que
l'Office de développement de l'agriculture
industrielle en terres sahariennes (ODAS),
annoncera de nouveaux portefeuilles d'in-
vestissement au profit des opérateurs éco-

nomiques, comprenant des périmètres à
mettre en valeur à travers les différentes wi-
layas du Sud, tout en proposant des espaces
récupérés qui n'ont pas été exploités dans le
cadre des portefeuilles précédents.
Depuis 2021, quatre (04) portefeuilles d'in-

vestissement ont été lancés au profit des
souscripteurs via la plateforme numérique
de l'ODAS, permettant la mise à disposition
de 54 périmètres à mettre en valeur, cou-
vrant près de 460.000 hectares dans 9 wi-
layas du sud, dont ont bénéficié 431 inves-
tisseurs. 
Tefiani a souligné que le ministère visait à

optimiser la productivité de ces exploita-
tions dont plusieurs n'ont pas encore en-
tamé la production, d'où l'organisation par
le ministère des rencontres nationales avec
les investisseurs pour examiner les pro-
blèmes auxquels ils sont confrontés.
L’intervenant a précisé que le ministère de
l’Agriculture, sous la direction de  Youcef
Cherfa, multiplie les rencontres avec les in-
vestisseurs bénéficiaires de concessions fon-
cières dans le «Grand Sud». Ces échanges
réguliers, marqués par une transparence
inédite, visent à instaurer une relation de
confiance entre les autorités et les acteurs
économiques. Cependant, les projets ren-
contrent des défis considérables, notam-
ment en matière d'infrastructures, tels que
l'accès à l'électricité, les réseaux de commu-
nication, et les permis de forage.
Le ministre a promis des solutions à court
terme pour surmonter ces obstacles, tout en
insistant sur la nécessité de clarifier les res-
ponsabilités entre les différents secteurs
concernés, notamment l'énergie et les
mines.
L'engagement des jeunes investisseurs, mal-
gré l'absence d'électricité, témoigne de leur

innovation et de leur détermination à faire
avancer leurs projets grâce à des solutions
alternatives. Ce dynamisme est crucial pour
atteindre les objectifs de sécurité alimen-
taire du pays. Le gouvernement reste in-
transigeant sur l'obligation pour les investis-
seurs d'exploiter effectivement les terres
concédées, faute de quoi celles-ci seront ré-
attribuées à des acteurs plus aptes à les valo-
riser.
Le développement agricole en Algérie ne se
limite pas à l'attribution de terres. Un plan
de travail rigoureux, incluant des réunions
régulières, a été mis en place pour s'assurer
que les investissements se réalisent dans les
délais les plus courts. Le ministère de l'Agri-
culture joue un rôle clé en offrant un ac-
compagnement technologique complet,
comprenant la formation, le transfert de
technologies, et l'assistance technique, par-
ticulièrement pour les grands investisseurs.
Par ailleurs, une révision des distances de
référence pour l'exploitation des terres a
permis d'augmenter la superficie réellement
cultivée, contribuant ainsi à l'atteinte des
objectifs de production fixés dans le pro-
gramme national pour l'autosuffisance ali-
mentaire sur la période 2024-2027. Cepen-
dant, le processus de finalisation des
contrats de concession connaît des retards,
notamment en ce qui concerne les procé-
dures cadastrales. Des efforts sont en cours
pour accélérer ces démarches, tout en assu-
rant le transfert des droits de concession en
cas d'héritage, afin d'éviter la fragmentation
des propriétés agricoles. Ces initiatives, bien
que prometteuses, s'accompagnent de défis
que l'Algérie s'efforce de relever avec déter-
mination, afin de renforcer la gestion de ses
terres agricoles et d'assurer une meilleure
autosuffisance alimentaire pour l'avenir.

CULTURES STRATÉGIQUES

De grands investissements
étrangers à l'horizon
Le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a inscrit de nouveaux grands investissements
étrangers en matière de cultures stratégiques et ce, dans le cadre du couloir vert qui prévoit des
facilitations pour l'investissement agricole dans les wilayas du Sud.

Par Réda Hadi

L’adhésion de l’Algérie à la NDB offre
désormais à l’Algérie, selon le minis-
tère, de «nouvelles perspectives» pour

soutenir et renforcer son essor économique
à moyen et long termes. Avec son adhésion
en tant que membre de cette importante
institution de développement, bras finan-
cier du Groupe des BRICS (Brésil, Russie,
Inde, Chine et Afrique du Sud), l’Algérie
franchit une étape majeure dans son pro-
cessus d’intégration au système financier
mondial et devient ainsi le 9ème pays
membre de la NDB. 
En effet, le ministre des finances, Laaziz
Faid, n’a pas manqué de montrer sa satis-
faction quant à l’aboutissement de ce pro-
cessus d’adhésion, qui a mobilisé beaucoup
d’efforts, de la part de son département.
C’est donc selon lui, une opération tout bé-
néfice pour l’Algérie.  « Les BRICS avec leur
nouvelle banque comptent en effet offrir
une alternative aux institutions de Bretton
Woods, le FMI et la Banque mondiale. La
NDB n’assortit pas ses prêts de condition-
nalités contraignantes qu’on connaît par

exemple au FMI, les considérants comme
autant de volontés d’ingérence par les pays
en crise», a-t-il précisé dans une interview
accordée au quotidien «El Watan».
Faid a tout de même fait remarqué que l’in-
tégration de l’Algérie à la NDB ouvre des
perspectives nouvelles pour un enrichisse-
ment mutuel, favorisant l’échange de sa-
voir-faire et d’expériences entre économies
émergentes. Ce dialogue dynamique est un
moteur pour le développement de l’Algérie
et de ses partenaires, basé sur des expé-
riences réussites et les meilleures pratiques.
Il faut souligner que les BRICS représentent
actuellement 42% de la production pétro-
lière mondiale de pétrole, 29% du PIB
mondial, 25% des exportations mondiales
et 45% de la population de la planète.
L’adhésion de l’Algérie à cette banque va lui
permettre de poursuivre son ambition de
rejoindre les BRICS.
Selon l’intervenant, les performances re-
marquables enregistrées ces dernières an-
nées, en matière de croissance économique,
soutenues par des réformes multisecto-
rielles, ont permis à l’Algérie d’être considé-
rée, grâce aussi à son classement récent en

tant qu’économie émergente de tranche su-
périeure, comme un partenaire fiable et dy-
namique au sein de cette institution.
L’adhésion à la NDB offre désormais à l’Al-
gérie, de nouvelles perspectives pour soute-
nir et renforcer son essor économique à
moyen et long termes.
Et de préciser que l’Algérie en tant que nou-
veau membre, a l’opportunité d’utiliser ces
ressources pour accélérer son propre déve-
loppement, tout en contribuant à la coopé-
ration internationale et en renforçant sa
position sur la scène économique régionale
et mondiale. Partant, le rôle de l’Algérie au
sein de la NDB pourrait ainsi être détermi-
nant pour sa croissance future et sa stabilité
économique. Plus en détail, la NDB a un
capital autorisé total de 100 milliards de
dollars. Le capital initial souscrit par les
membres fondateurs des BRICS était de 50
milliards de dollars, réparti à parts égales
entre les cinq pays (Brésil, Russie, Inde,
Chine, Afrique du Sud), soit 10 milliards de
dollars par pays.
En résumé, lors de cette interview, le minis-
tre des Finances a relevé que l’adhésion à la
NDB, va  offrir au pays, qui est le premier

exportateur africain de gaz naturel, de
nouvelles perspectives pour soutenir et
renforcer son essor économique à moyen et
long terme . Et de préciser que celle-ci n’a
été obtenue que grâce à la solidité des indi-
cateurs macroéconomiques du pays, qui
ont enregistré des performances remarqua-
bles ces dernières années  et permis à l’Al-
gérie d’être classée comme «économie
émergente de tranche supérieure».
En somme, l’Algérie pourrait tirer parti en
cas de besoin et si elle le souhaite, des capa-
cités de financement de la NDB pour sou-
tenir ses propres projets d’infrastructure,
particulièrement dans les domaines de
l’énergie renouvelable, du transport, et de
l’eau. L’accès à ces financements pourrait
accélérer le développement de projets stra-
tégiques qui sont essentiels pour la crois-
sance économique du pays. De même et en
accédant aux financements de la NDB, l’Al-
gérie pourrait diversifier son économie en
investissant dans de nouveaux secteurs, tels
que les technologies vertes et les infrastruc-
tures numériques, ce qui renforcerait sa ré-
silience face aux chocs économiques ex-
ternes.

AVEC SON ADHÉSION À LA NDB

De nouvelles perspectives s’offrent  à l’Algérie 

KITS SOLAIRES

La capacité
installée dans les

zones isolées
doublée depuis

2019

La capacité cumulée instal-
lée en matière de kits so-
laires photovoltaïques dans

les zones isolées a été doublée
depuis 2019, atteignant 23,06
MW à la fin 2023 contre 11,26
MW en 2019, selon le Commis-
sariat aux énergies renouvela-
bles et à l'efficacité énergétique
(CEREFE). Cette capacité en
matière de kits solaires photo-
voltaïques (PV) dans les zones
isolées représente désormais
près de la moitié (48,2%) de la
capacité totale des installations
d'énergie renouvelable (EnR)
hors réseau, indique le CEREFE
dans son 4ème bilan des réali-
sations dans le domaine des
énergies renouvelables, dont
l'APS a obtenu une copie. Les
installations réalisées dans le
cadre de programmes et projets
relevant du ministère de l'Inté-
rieur, des Collectivités locales et
de l'Aménagement des terri-
toires représente 49,3% du total
des kits installés, avec 6.689 kits
PV, soit une capacité installée
de 11,37 MWc, suivies par
celles relevant du ministère de
l'Agriculture et du Développe-
ment rural avec une capacité de
3,44 MWc (15%) et du ministère
de la Poste et des Télécommu-
nications avec une capacité cu-
mulée de 1,89 MWc, soit une
part de 8%. La capacité des
nouvelles installations réalisées
en 2023 est estimée à 3,73 MW,
soit une croissance de 19,3%
par rapport à celle cumulée à fin
2022 (19,33 MW), fait savoir la
même source. Le nombre des
kits solaires PV dans les zones
isolées installés par l'ensemble
des secteurs jusqu'à la fin dé-
cembre 2023, est de 12.382 kits
PV, soit 1.098 kits PV addition-
nels installés en 2023 et 6.568
kits PV additionnels installés de-
puis fin 2019. Concernant les
systèmes solaires PV pour
écoles primaires, la capacité cu-
mulée réalisée dans le cadre du
programme de solarisation des
écoles est de 8,63 MW, soit
1.163 écoles solarisées. 

Les EnjeuxEco
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Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations,
Tayeb Zitouni a effectué, avant-

hier lundi, une visite d'inspection à
l'Ecole supérieure algérienne des Af-
faires (ESAA), dans le cadre des prépa-
ratifs pour la rentrée 2024-2025, lors de
laquelle il a mis en exergue la nécessité
d'accélérer l'installation du Conseil
scientifique et pédagogique de l'Ecole,
indique un communiqué du ministère.
Lors de cette visite , M. Zitouni a ren-
contré un groupe d'enseignants de
l'Ecole et s'est enquis des préparatifs en
cours pour accueillir les étudiants au ti-
tre de la nouvelle année scolaire. Il a in-
sisté, à cette occasion, sur "la nécessité
d'accélérer l'installation du Conseil

scientifique et pédagogique de l'Ecole,
soulignant "le rôle pivot de ces Conseils
afin de garantir la qualité de l'enseigne-
ment et développer les méthodes péda-
gogiques en adéquation avec les besoins
du marché et les développements éco-
nomiques actuels", selon le communi-
qué. Le ministre a également souligné
l'importance de renforcer la coopération
entre l'Ecole et le secteur des affaires en
vue de garantir la formation d'une géné-
ration de compétences capable de
contribuer efficacement à l'appui de
l'économie nationale. Cette visite a été
l'occasion pour le ministre de s'enquérir
des différentes structures éducatives dis-
ponibles, et de mettre en avant "la né-
cessité de créer un environnement d'ap-

prentissage intégré qui répond aux be-
soins des étudiants et contribue à la réa-
lisation de l'excellence académique". M.
Zitouni "s'est félicité des équipements
techniques de haut niveau et des res-
sources mises à la disposition des étu-
diants, ce qui traduit l'engagement de
l'Ecole à dispenser un enseignement dé-
veloppé et adapté aux nouveaux défis",
ajoute le communiqué. Au terme de sa
visite, le ministre s'est dit confiant quant
à "la capacité de l'ESAA à dispenser un
enseignement de qualité qui contribue
au développement du secteur des Af-
faires en Algérie", ajoutant que "le mi-
nistère poursuivra son appui à l'Ecole
pour réaliser ses objectifs pédagogiques
et scientifiques".  

ZITOUNI EFFECTUE UNE VISITE D'INSPECTION À L'ESAA

Nécessité de créer un environnement
d'apprentissage intégré

PÉTROLE 

Les prix en baisse 

Les prix du pétrole reculaient
mardi, le marché se recentre
sur les perspectives moroses

de la demande, notamment de la
Chine, deuxième consommateur
mondial et principal moteur de la
croissance de la demande mon-
diale. Le prix du baril de Brent de la
mer du Nord, pour livraison en no-
vembre, perdait dans la matinée
1,19% à 76,16 dollars. Son équiva-
lent américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI), pour li-
vraison en octobre, cédait 0,38%, à
73,27 dollars peu après avoir évolué
en terrain positif. "La Chine a une
fois de plus fait vaciller le marché
du pétrole", commentent des ana-
lystes. Les prix du pétrole sont pla-
fonnés parce que la Chine,
deuxième consommateur mondial et
principal moteur de la croissance de
la demande mondiale de pétrole, est
"bloquée dans un marasme écono-
mique", indiquent-ils. L'état de
santé économique de la Chine est
en effet au coeur des préoccupa-
tions des investisseurs depuis le ra-
lentissement de la croissance au
deuxième trimestre. Samedi, l'indice
PMI officiel publié par le Bureau na-
tional des statistiques (BNS) avait
montré un net recul de l'activité ma-
nufacturière. "La Chine a doublé sa
dépendance à l'égard du commerce
international et le seul plan de re-
lance semble consister à exporter
pour sortir du marasme écono-
mique", notent les analystes.

PROMOTION DE LA PRODUCTION LOCALE 

Signature d'un protocole d'entente entre
«Sonelgaz» et «Elec-El Djazaïr»

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Un protocole d'entente a été si-
gné, avan-hier  à Alger, entre
le groupe "Sonelgaz" et le

groupe public des équipements élec-
triques, électrodomestiques, électro-
niques et des Télécommunications
"Elec-El Djazaïr", pour l'acquisition
d'équipements électriques fabriqués
par "Elec-El Djazaïr", dans le cadre de
la politique nationale visant à encou-
rager la production locale et réduire
les importations. Le document a été
signé par les filiales des deux groupes,
à savoir, Sonelgaz-Distribution et So-
nelgaz-Services (filiales de Sonelgaz),
et l'entreprise spécialisée dans la fabri-
cation et la commercialisation des

transformateurs et moteurs élec-
triques "Electro-Industries-Azazga"
(filiale du groupe Elec-El Djazaïr), au
niveau de la Direction générale de So-
nelgaz, sous la supervision du Pdg du
groupe Sonelgaz et du Pdg du groupe
Elec-El Djazaïr, en présence de cadres
dirigeants de Sonelgaz. La convention
a été signée par le directeur général
(DG) de Sonelgaz-Distibution, M. Ra-
chid Abdessemed, le DG de Sonelgaz-
Services, M. Nabil Kebaili, ainsi que le
Pdg de "Electro-Industries-Azazga",
M. Medjeber Amar. 
Cette convention vise à renforcer le
niveau de partenariat et de coopéra-
tion entre les filiales de Sonelgaz et la
société "Electro-Industries Azazga",

en vue de soutenir la production na-
tionale et répondre aux besoins de So-
nelgaz en termes d'équipements élec-
triques.
S'exprimant à cette occasion, le Pdg de
Sonelgaz, Mourad Adjal, a déclaré que
ce protocole vient en exécution des
instructions des hautes autorités du
pays, pour ce qui est du soutien de la
production locale et de l'augmenta-
tion du taux d'intégration nationale.
Le Pdg du groupe Elec-El Djazaïr,
Mustapha Ferfera a remercié Sonelgaz
pour son soutien à la société Electro-
Industries Azazga, soulignant l'enga-
gement de cette dernière à "répondre
aux attentes de Sonelgaz et des ci-
toyens". 

Mercuriale
ENVIRONNEMENT

99% de l’humanité respire un air pollué 

Quatre-vingt-dix-neuf pour cent de l’humanité respire un air pollué, ce qui entraîne
chaque année le décès prématuré d’environ huit millions de personnes, dont plus de
700.000 enfants de moins de cinq ans, selon l'ONU. "La pollution étouffe également

les économies et réchauffe notre planète, attisant ainsi la crise climatique. Elle touche de
manière disproportionnée les membres les plus vulnérables de la société, notamment les
femmes, les enfants et les personnes âgées", indique le Secrétaire Général des Nations-
Unies, dans un message à l'approche de la Journée internationale de l’air pur pour des ciels
bleus, célébrée le 7 septembre de chaque année. M. Guterres souligne par ailleurs, qu'"il
est possible d’arrêter ce tueur silencieux qu’est la pollution". Pour le chef de l'ONU,
l’investissement dans l’air pur appelle une action de la part des gouvernements et des
entreprises, qui doivent abandonner progressivement les combustibles fossiles, renforcer la
surveillance de la qualité de l’air, appliquer les normes de qualité de l’air, stimuler le recours
aux énergies renouvelables, et mettre en place des modes de transport et des systèmes de
gestion des déchets durables, entre autres. Dans le même temps, ajoute-il, "les
organisations de développement, les institutions financières et les associations
philanthropiques peuvent réorienter leurs ressources financières vers les technologies
d’assainissement de l’air afin de s’attaquer à la triple crise planétaire". La pollution
atmosphérique est un problème mondial qui, de par sa propagation à longue distance, a
des répercussions de portée considérable et, faute d’intervention énergique, le nombre de
décès prématurés causés par la pollution de l’air ambiant pourrait augmenter de plus de 50
% d’ici à 2050, selon l'ONU.



La campagne qui a débuté le 15
août dernier, s'est déroulée dans
de bonnes conditions sur les

plans organisationnel et sécuritaire
grâce aux mesures logistiques et aux
moyens mobilisés par l'Autorité natio-
nale indépendante des élections
(ANIE) pour la réussite de cet événe-
ment important. A l'expiration du dé-
lai légal de la campagne, la période de
silence électoral s'imposera à tous les
candidats à partir de mardi à minuit
jusqu'au jour du scrutin, conformé-
ment aux dispositions de la loi orga-
nique relative au régime électoral. La
loi stipule que "nul ne peut, par
quelque moyen et sous quelque forme
que ce soit, faire campagne en dehors
de la période prévue". Il est interdit, au
cours de cette période, de "publier ou
de diffuser des sondages d'opinions et
d'intentions de vote dans les 72 heures
précédant la date du scrutin sur le ter-
ritoire national et cinq (5) jours avant
la date du scrutin pour la communauté
nationale établie à l'étranger". Pendant
vingt jours, les trois candidats à l'élec-
tion présidentielle, à savoir le candidat
du Front des forces socialistes (FFS),
M. Youcef Aouchiche, le candidat in-
dépendant, M. Abdelmadjid Tebboune
et le candidat du Mouvement de la so-
ciété pour la paix (MSP), M. Abdelaali
Hassani Cherif, ont fait campagne
dans le respect strict des règles
éthiques de la pratique politique. La
campagne électorale a été marquée par
une concurrence loyale entre les candi-
dats, leurs représentants et leurs parti-
sans.
Des discours réalistes ont été adoptés
sur la base de programmes électoraux
promus à travers divers moyens de

communication à l'instar des meetings,
des activités de proximité, des inter-
ventions à travers les médias audiovi-
suels et écrits, outre les différents ré-
seaux sociaux. De leur côté, les médias
nationaux ont assuré, selon plusieurs
observateurs, la couverture de la cam-
pagne électorale avec professionna-
lisme et objectivité, sans parti pris. 
Aucun dépassement n'a été enregistré
à ce propos par l'ANIE ou l'Autorité
nationale indépendante de régulation
de l'audiovisuel. 
La campagne électorale a vu une inter-
action populaire augurant d'une large
participation le jour du scrutin dans
un nouveau chapitre de pratique dé-
mocratique soutenue par un arsenal
juridique interdisant tout usage de l'ar-
gent sale dans le processus électoral,
garantissant la transparence et l'inté-
grité du processus électoral. Après un
démarrage calme, le rythme de la cam-
pagne électorale s'est accéléré ces der-

niers jours, les candidats cherchant à
mettre en avant tous leurs atouts ainsi
que les points forts de leurs pro-
grammes électoraux. Sous le slogan
"Vision pour demain", le candidat
Youssef Aouchiche a présenté son pro-
gramme visant à "donner la parole au
peuple pour choisir ses représentants
au sein des assemblées élues et à l'im-
pliquer dans toutes les décisions cru-
ciales du pays", s'engageant à établir
"une structure économique basée sur
l'efficacité et la transparence, renfor-
çant le caractère social de l'Etat et sou-
tenant les catégories vulnérables". 
De son côté, le candidat indépendant
M. Abdelmadjid Tebboune, et à travers
son programme électoral sous le slo-
gan "Pour une Algérie victorieuse",
s'est engagé à poursuivre les réalisa-
tions et les réformes visant à parache-
ver l'édification de l'Algérie nouvelle à
travers un second mandat présidentiel
"économique par excellence" dans le

but de construire un "Etat moderne à
la hauteur des aspirations des ci-
toyens", tout en s'engageant à soutenir
le pouvoir d'achat, à combattre le chô-
mage et à renforcer la place des jeunes
dans les assemblées élues. Sous le slo-
gan "Opportunité", le candidat Hassani
Cherif a promis aux Algériens d'"opé-
rer le changement" pour construire "un
pays émergent stable et prospère", s'en-
gageant dans son programme électoral
à construire "une économie sociale ba-
sée sur une répartition juste de la ri-
chesse, en accordant un intérêt parti-
culier à l'agriculture, à l'industrie et au
commerce". Les discours des candidats
ont souligné l'importance de la pro-
chaine élection présidentielle pour
dessiner les contours futurs du pays
dans un contexte régional en mutation,
appelant à une large participation du
peuple algérien à ce rendez-vous pour
préserver l'unité et la stabilité du pays. 

Fin de la campagne et début
du silence électoral

La campagne électorale pour l'élection présidentielle du 7 septembre a pris fin, hier mardi, laissant place à une période de
silence électoral de trois jours, lors de laquelle il est interdit aux candidats d'exercer toute activité électorale. 
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Le vote se poursuit dans de bonnes
conditions à Francfort 

Les membres de la com-
munauté nationale en
Tunisie continuent d'af-

fluer fortement aux trois cen-
tres de vote afin d'exprimer
leurs voix pour la Présiden-
tielle du 7 septembre. Dans
une déclaration à l'APS, le
Consul d'Algérie à El-Kef,
Mustapha Boudib, a mis en
avant, mardi au 2e jour du
vote, la "forte affluence" des
membres de la communauté
nationale aux bureaux de
vote. Affirmant que "l'opéra-
tion se déroule dans de
bonnes conditions", le
Consul a relevé la "forte

réactivité des citoyens pour
l'accomplissement du devoir
électoral". "Nous prévoyons
une affluence plus forte dans
les prochains jours du scru-
tin qui se poursuivra
jusqu'au 7 septembre 2024",
a-t-il assuré. De son côté, le
délégué de l'Autorité natio-
nale indépendante des élec-
tions (ANIE), Nasreddine
Dakhli, a mis l'accent sur
"l'affluence considérable de
la communauté nationale en
Tunisie aux trois centres",
prévoyant "un fort afflux aux
bureaux de vote après les
heures de travail". Il a, égale-

ment, a indiqué que la com-
munauté "est profondément
consciente de l'importance
de cette échéance présiden-
tielle quant au renforcement
du processus électoral et à
la consolidation de la démo-
cratie à travers une participa-
tion populaire massive". En
Tunisie, près de 16.000 élec-
teurs sont répartis sur trois
(3) centres de vote sis au
Consulat général à Tunis
(10.134) et aux Consulats
d'El Kef (3.278) et de Gafsa
(1.917), outre les bureaux
fixes et itinérants. Le corps
électoral de la communauté

nationale à l'étranger compte
865.490 électeurs (45% de
femmes et 55% d'hommes),
et 15,43% du total du corps
électoral à l'étranger ont
moins de 40 ans, selon les
statistiques de l'ANIE.
L'ANIE se charge de l'enca-
drement du corps électoral à
l'étranger à travers 117 com-
missions réparties en 22
dans les pays arabes, 18 en
France, 30 commissions
dans le reste des pays euro-
péens, 21 dans les pays afri-
cains et 26 en Asie et en
Amérique. 

Le vote pour la Présiden-
tielle du 7 septembre se
poursuit, mardi, dans la

circonscription électorale de
Francfort (Allemagne) dans de
"bonnes conditions" avec une
affluence en hausse au niveau
des cinq bureaux de vote et un
pic attendu pour vendredi et
samedi, selon le consul géné-
ral d'Algérie à Francfort. Dans
une déclaration à l'APS, M.
Farid Benoudina a précisé que
l'affluence des électeurs au ni-
veau des bureaux de vote de
Francfort, Bonn, Stuttgart, Mu-
nich et Hanovre, au deuxième
jour du scrutin, "est en
constante hausse", s'attendant
à un pic vendredi et samedi. A
noter que la circonscription
électorale de Francfort compte

11.890 électeurs. Soulignant
que la sensibilisation de la
communauté algérienne en Al-
lemagne à l'importance de l'ac-
complissement du devoir
électoral avait commencé im-
médiatement après la convoca-
tion du corps électoral par le
président de la République, le
consul général a précisé que,
dans ce cadre, "300 jeunes
ayant atteint l'âge de 18 ans
ont été contactés directement
pour être sensibilisés à l'impor-
tance de l'inscription sur les
listes électorales" car, a-t-il dit,
"beaucoup d'électeurs ignorent
que l'inscription sur les listes
électorales n'est pas automa-
tique". Il a, à cet égard, fait sa-
voir que l'Autorité nationale
indépendante des élections

(ANIE) avait autorisé les repré-
sentations diplomatiques algé-
riennes à l'étranger à permettre
aux citoyens de déposer leurs
demandes d'inscription sur les
listes électorales tout au long
de l'année en prévision de leur
intégration lors des révisions
périodiques et exceptionnelles
de ces listes. Il a, par ailleurs,
rappelé que les autorités alle-
mandes avaient approuvé,
pour la première fois, l'ouver-
ture de bureaux de vote en de-
hors des représentations
diplomatiques de l'Algérie. Une
mesure qui facilite l'opération
pour les électeurs, qui n'ont
pas à parcourir de longues dis-
tances pour pouvoir voter,
s'est-il réjoui. 

COMMUNAUTÉ NATIONALE ÉTABLIE EN TUNISIE

Forte affluence aux bureaux de vote au 2e jour du scrutin

Bengrina appelle à un vote massif
en faveur d’Abdelmadjid Tebboune 

Le président du Mouvement national El-Bina, Abdelkader Ben-
grina, a appelé, mardi à Tissemsilt, à voter en faveur du can-
didat indépendant à la présidentielle du 7 septembre, M.

Abdelmadjid Tebboune, "pour lui permettre de parachever le pro-
cessus des réformes". Animant une activité de proximité dans les
communes de Lardjam et Bordj Bounaâma de cette wilaya, dans
le cadre du 20e et dernier jour de la campagne électorale, M. Ben-
grina a souligné que son parti a décidé de soutenir M. Abdelmad-
jid Tebboune "car les circonstances prévalant en Algérie
nécessitent de le faire pour parachever le processus des ré-
formes, renforcer le pays et le protéger contre les risques qui le
guettent". M. Bengrina a estimé que le candidat indépendant, M.
Abdelmadjid Tebboune, "est l'homme de la conjoncture pour diri-
ger le pays, d'où le devoir de tout un chacun d'œuvrer à convain-
cre les citoyens sur l'importance d'une forte participation à ces
élections et pour voter en sa faveur". Après avoir écouté diffé-
rentes préoccupations des citoyens, leurs avis et aspirations, no-
tamment les jeunes, M. Bengrina a insisté "sur l'engagement du
candidat indépendant, M. Abdelmadjid Tebboune, à réaliser le dé-
veloppement global dans toutes les régions du pays, ce qui se re-
flétera positivement sur les citoyens



Des opérations de renforcement et
d'entretien des routes nationales et
des chemins de wilaya ont été ré-

cemment lancées à Ain Defla, a indiqué à
l’APS le responsable du service d’entretien
et de l’exploitation des infrastructures de
base, Mahdada Hicham, soulignant qu’un
important budget a été mobilisé par les
pouvoirs publics pour concrétiser ces pro-
jets.
Il a ajouté que trois opérations inscrites
pour l’exercice 2024, concernaient les tra-
vaux de renforcement de la route nationale
(RN) 65 sur 4 km au niveau de la localité
de Souk El Tenine dans la commune de
Tacheta Zougagha, l’entretien des chemins

de wilaya et l’entretien du réseau des routes
nationales, pour un montant de global de
910 millions DA.
Pour l’entretien des chemins de wilaya, les
travaux vont s’effectuer sur un linéaire de
23 km, et le taux d'avancement de la réali-
sation a atteint près de 60%, a précisé le
responsable.
Concernant l’entretien des routes natio-
nales, il a fait savoir que les travaux
concernent l’installation de la signalisation
et la réalisation de cinq ouvrages d’art, in-
diquant que sept  lots de l’opération sont
achevés et trois autres sont en cours de
réalisation.
D’autres projets sont en cours de réalisa-

tion notamment le traitement d’un glisse-
ment sur la RN 4 au niveau du col Condec
et une opération de renforcement du
même tronçon routier entre la ville de
Boumedfaa et la wilaya de Blida, outre l’en-
tretien de la RN 14 sur 1.5 km à Adja dans
la commune de Khemis Miliana, selon la
même source.
Par ailleurs, la réhabilitation du chemin de
wilaya n 3 sur une longueur de 6 km, entre
les communes de Mekhatria et El Amra est
en cours, a-t-il noté, indiquant que l’objec-
tif de la direction des travaux publics est
d'achever les projets avant le 31 décembre
prochain.
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Réhabilitation des routes
en cours de réalisation 

Plusieurs projets d’entretien, de renforcement et de réhabilitation du réseau routier de la wilaya d’Ain Defla
sont en cours de réalisation, a-t-on appris lundi auprès de la direction locale des travaux publics.
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682
exploitations
accordées à
l’électricité
depuis 2022 

La Direction de distri-
bution d'Es-Senia de
la société "Sonelgaz"

a raccordé pas moins de
638 exploitations agricoles
à l'électricité, depuis le lan-
cement des facilités adop-
tées par la société
concernant l'annulation de
la condition de paiement à
l’avance, en 2022, a-t-on
appris auprès de la cellule
de communication de cette
entreprise.
La concrétisation de ce
programme de raccorde-
ment, qui vise à dynamiser
le secteur agricole, a at-
teint 90%, soit 638 exploi-
tations agricoles
raccordées à l'énergie
électrique à Oran, Ben-
freha, Boutlelis, Mers El
Hadjadj, Oued Tlelat, El
Kerma, Hassi Benokba,
Tafraoui, Boufatis, El
Braya, Aïn El Kerma, Aïn
El-Turck, Misserghine et
Boutlelis, selon la même
source.
"Toutes les demandes des
agriculteurs reçues par la
Direction de distribution
d'Es-Senia ont été prises
en charge à travers son
couloir vert, ouvert pour fa-
ciliter les procédures de
raccordement", selon la
même source  qui a souli-
gné que le programme a
permis de raccorder des
dizaines d’exploitations pi-
lotes.
La même source a expli-
qué que la Direction de
distribution d'Es-Senia a
également raccordé 50 en-
treprises économiques et
mis en œuvre d'autres pro-
jets de raccordement stra-
tégiques, qui ont touché
les zones industrielles, les
zones d'activité et les sta-
tions de pompage d'eau,
ajoutant que plus de 24
projets d’habitat (équiva-
lent à 12.000 logements)
ont été, par ailleurs, rac-
cordés aux réseaux d'élec-
tricité et de gaz. 

Un nouveau système d'arrosage
des espaces verts par micro-
irrigation, en utilisant les eaux

épurées, est entré en exploitation dans
la wilaya de Blida, a-t-on appris,
lundi, de la direction locale de l’hy-
draulique et des ressources en eau.
Ce nouveau système d'arrosage goute
à goute, avec des eaux épurées au ni-
veau de la Station d’épuration des

eaux usées de Beni Merad, est entré
en exploitation, dimanche soir, au ni-
veau des espaces verts attenants à l'axe
Beni Merad-Boufarik-Beni Tamou de
l'autoroute Est-Ouest, a indiqué le di-
recteur du secteur, Abdelkrim Al-
louche.
Dans une première étape, ce système
d’arrosage, mis en place pour une en-
veloppe de 60 millions DA, a été mis

en œuvre tout au long de la bande
verte longeant l'autoroute Est-Ouest,
avant sa généralisation progressive
aux espaces verts des localités de Bou-
gara, Boufarik, Blida, Beni Tamou et
Beni Merad, a-t-il ajouté.
Concrétisé en six (6) mois, ce projet a
porté sur la mise en place d'un sys-
tème d'irrigation goutte à goutte sur
un linéaire de 20.000 m, et d'une sta-

tion de pompage, a précisé M. Al-
louche.
Il a souligné que cette opération est de
nature à maintenir la verdure des es-
paces et à donner un aspect esthé-
tique aux routes de la wilaya, tout en
exploitant les eaux épurées dans l’ar-
rosage des espaces verts, et partant,
contribuer à la valorisation des eaux
usées et à l’économie de l’eau. 

BLIDA

Entrée en service d'un nouveau système d'arrosage 
des espaces verts

Trois forages réalisés au
champ captant de Ber-
rine (Djelfa) et destinés à

améliorer l'alimentation en eau
potable des localités de Médéa
ont été mis en service, a-t-on
appris lundi auprès de la di-
rection locale des ressources
en eau. Les trois forages font
partie d'un projet de réalisa-

tion de cinq forages au champ
captant de Berrine d'où sont
alimentées depuis des années
plusieurs communes du sud
de Médéa et qui ont été mis en
exploitation dimanche soir
après des essais techniques
concluants, a fait savoir le di-
recteur des ressources en
eau, NassereddineBechani.

L'alimentation en eau potable
des foyers des communes de
Ksar-El-Boukhari, Ain-Boucif,
Chellalet-El-Adhaoura, Ta-
fraoute, El-Aouinet, OuledMaa-
ref et Kef-Lakhdar sera renfor-
cée grâce à ce projet, a-t-il in-
diqué.
Un apport supplémentaire de
l'ordre de 4500 M3/jour d'eau

est assuré par les trois fo-
rages mis en exploitation, a
ajouté Bechani, précisant que
l'entrée en service des deux
autres forages qui sont en
cours de réalisation, va aug-
menter le volume d'eau des-
tiné à ces communes et sécu-
riser ainsi leur alimentation en
eau potable. 

Les travaux de raccordement au réseau
électrique de 133 exploitations agricoles
dans les communes de Lakhmis et El

Guernini, au nord de Djelfa, ont été lancés
lundi par les autorités locales.
Ces travaux porteront sur le raccordement
au réseau électrique de 59 exploitations agri-
coles dans la région d’El Kherba, commune
de Lakhmis, et de 47 autres dans les régions
de Griguer et Midouna, commune d’El Guer-
nini, selon les explications fournies au wali
Ammar Ali Bensaâd qui y effectuait une visite
de travail.
Affectés d’une enveloppe de plus de 422 mil-

lions de DA, ces projets dont les délais de
réalisation ne dépasseront pas les six (6)
mois, portent sur la réalisation d'un réseau
électrique de 92 km de long et l'installation
de 33 postes transformateurs.
"L’objectif principal de ces projets est d’ac-
compagner les agriculteurs en leur assurant
l'électricité nécessaire pour promouvoir les
activités agricoles, tout en améliorant les
conditions de vie des citoyens, comme sti-
pulé dans les programmes de développe-
ment de l'Etat", a souligné le responsable de
la direction de distribution de l'électricité et
du gaz, Abdelhakim Louadfel.

La visite de travail du wali a été aussi l'occa-
sion pour la mise en service partielle du pro-
jet de raccordement de la région "Oukate",
commune d'El-Guernini, au réseau d'électri-
cité. Affecté d’une enveloppe globale de plus
de 187 millions DA et ciblant au total 51 agri-
culteurs, ce projet a profité dans une pre-
mière étape à 33 agriculteurs.
Les autorités locales ont également donné le
coup d’envoi d’autres projets de raccorde-
ment de nombre de cités d’habitations à
l’électricité et au gaz , dans la wilaya délé-
guée d’Ain Ouessara.

MÉDÉA

Mise en service de trois forages au sud de la wilaya 

DJELFA

Lancement du raccordement de 133 exploitations
agricoles au réseau électrique
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Le programme économique proposé
par Donald Trump ferait plus de mal
que de bien à l'économie américaine.

Qu'il s'agisse des questions commerciales,
migratoires, budgétaires ou monétaires, les
prises de position de Donald Trump ris-
quent de nuire à l'économie américaine.
Une réélection de Donald Trump n'entraî-
nerait pas nécessairement une crise écono-
mique à court terme, mais affaiblirait pro-
bablement les perspectives futures pour
l'économie américaine.

Hausse des Droits de douane : inefficace pour
combler le déficit commercial

La proposition de Donald Trump de com-
bler le déficit commercial américain en
augmentant les droits de douane n'est pas
pertinente. Donald Trump propose de
taxer l'ensemble des importations améri-
caines à hauteur de 10 % et de porter à 60
% les droits de douane sur les importations
chinoises, ce qui serait contre-productif.
En effet, il en résulterait une appréciation
du dollar qui viendrait compenser l'effet de
ces droits de douane. Le résultat final serait
vraisemblablement une hausse des prix
pour les consommateurs et une perte d'ef-
ficacité pour l'économie américaine.
Une hausse des droits de douane condui-
rait à une appréciation du dollar.
L'idée de Donald Trump semble évidente :
en taxant les importations, il donne un
avantage à l'industrie américaine ce qui
permettrait, via une baisse des importa-
tions, de combler le déficit commercial.
Pourtant, une telle mesure pousserait le
dollar à la hausse pour deux raisons princi-
pales : la baisse des importations (à court
terme) diminuerait la demande de devises
étrangères de la part des États-Unis, donc

pousserait le reste des  devises à la baisse
par rapport au dollar, de plus la hausse des
droits de douane entraînerait une hausse
des prix à la consommation qui conduirait
la Fed à augmenter ses taux, donc à rendre
les placements en  dollar plus attractifs.
Cette appréciation du dollar rendrait l'éco-
nomie américaine moins compétitive à
l'exportation, annulant l'effet positif at-
tendu des droits de douane. Notons égale-
ment que cette mesure  entre en contradic-
tion frontale avec l'idée avancée en paral-
lèle par Donald Trump de pousser le dollar
à la baisse (sans qu'il ait précisé comment il
comptait exactement y parvenir) afin de
réduire le déficit commercial américain.
Le consommateur finit par payer les droits
de douane.
Une hausse des droits de douane signifie
une hausse des coûts, qui est logiquement
répercutée dans le prix de vente. À l'arri-
vée, elle se traduit par une taxe à la
consommation qui pèse avant tout sur le
consommateur final, et non par une baisse
des prix consentie par les fournisseurs
étrangers, comme l'a montré l'expérience
des droits de douane mis en place par Do-
nald Trump sur les biens chinois en 2018 -
2019.

Les droits de douane réduiraient l'efficacité de
l'économie américaine

Le but du commerce international n'est pas
nécessairement de dégager un excédent
commercial. D'ailleurs, le déficit commer-
cial américain ne traduit pas une faiblesse
de l'économie américaine, mais plutôt le
choix fait par ce pays de peu épargner (qu'il
s'agisse des ménages ou de l'État, comme
l'indique le déficit public élevé). Le but du
commerce international est de localiser la

production des biens et services là où elle
est la plus productive, donc la moins chère
; en d'autres termes, le commerce interna-
tional sert à acheter aux autres ce qu'ils
produisent avec un rapport qualité-prix
plus avantageux. Une hausse des droits de
douane, à plus forte raison si elle n'est pas
concertée avec les autres pays, risque de
conduire à une localisation de la produc-
tion en fonction de considérations poli-
tiques et tarifaires, et donc de diminuer la
productivité moyenne de l'économie amé-
ricaine (ainsi que celle des autres pays).

Immigration : Les États-Unis pourraient se ti-
rer une  balle dans le pied

Les propositions de Donald Trump contre
l'immigration pourraient se révéler contre-
productives  pour l'économie américaine.
Donald Trump a durci son discours contre
l'immigration, allant jusqu'à parler de créer
des camps de détention et de mener des
déportations massives afin que les immi-
grés cessent « d'empoisonner le sang du
pays ». Il accuse notamment les immigrés
de prendre le travail des Américains natifs,
une déclaration qui ne se vérifie pas dans
les faits puisque les créations d'emplois
pour  les Américains natifs ont été très sou-
tenues et que leur taux de chômage se situe
à un plus bas historique.
En réalité, les flux entrants d'immigration
ont augmenté la population active et la
croissance économique du pays. Réduire
l'immigration ne ferait en rien baisser le
taux de chômage, et reviendrait à diminuer
la population en âge de travailler, donc la
croissance potentielle du pays.
Baisses d'impôts : pas le moment adéquat
Donald Trump propose des baisses d'im-
pôts importantes, mais qui ne semblent pas

correspondre aux besoins actuels de l'éco-
nomie américaine. Sans surprise, Donald
Trump souhaite réduire fortement les taxes
supportées par les ménages et les petites
entreprises. Les détails de ces baisses d'im-
pôts ne sont  pas exactement connus, mais,
parmi les précisions avancées, Donald
Trump a déclaré vouloir prolonger  les
baisses d'impôts décidées lors de son pre-
mier mandat (qui devraient arriver à
échéance en 2025) ou encore supprimer la
taxe sur les pourboires (une mesure égale-
ment proposée par Kamala Harris).
Quelles que soient les modalités exactes, la
politique budgétaire probablement expan-
sionniste de Donald Trump pose deux pro-
blèmes.
L'État doit utiliser son budget pour  soute-
nir l'économie quand elle est en crise. Ac-
tuellement, avec un taux de chômage infé-
rieur à 4 %, le moment n'est pas venu pour
mener des politiques coûteuses de soutien
à l'activité qui risquent, dans un contexte
de plein emploi, de se traduire notamment
par une hausse des prix ou des importa-
tions.
Les États-Unis s'endettant dans leur propre
monnaie, il est donc peu probable qu'ils
connaissent dans le futur un scénario de
crise de la dette publique similaire à la
Grèce (que le dollar soit la monnaie de ré-
férence mondiale ne change pas le fond du
sujet à ce niveau). Cependant, le niveau du
déficit public américain commence par po-
ser question : en 2023, une année de crois-
sance dynamique et de plein emploi aux
États-Unis, le déficit public a été supérieur
à 6 % du PIB, un niveau que l'on attendrait
plutôt en période de récession. 

Source : La Tribune 
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Sur l'économie, Trump a tout faux

Un nouveau rapport de la Banque mondiale révèle que dans les marchés émergents et les économies en développement (EMDE),
les prêts accordés par les banques pour des investissements climatiques représentent moins de 5 % de leurs portefeuilles cumulés,

et que plus d'une banque sur quatre ne propose aucun financement en faveur du climat.

LE SECTEUR FINANCIER À LA CROISÉE DES CHEMINS DANS LES MARCHÉS ÉMERGENTS

Face aux risques climatiques
et aux déficits de financement, il faut agir

Ce constat est lourd de conséquences,
car les banques dominent le secteur
financier dans les pays en dévelop-

pement, tandis qu’il est plus diversifié dans
les économies avancées. Sachant que le
changement climatique devrait avoir un im-
pact significatif sur les perspectives écono-
miques et les résultats du développement
dans les EMDE, il nécessite des investisse-
ments bien plus importants qu'actuelle-
ment. Les banques de ces pays devraient
donc jouer un rôle plus important pour
combler le déficit de financements clima-
tiques. « Les marchés émergents et les éco-
nomies en développement sont caractérisés
par d'importants déficits de financement
dans les investissements sobres en carbone
et résilients au changement climatique. Il
nous faut intensifier l'action climatique et
mobiliser l’investissement privé, explique
Axel van Trotsenburg, directeur général se-
nior de la Banque mondiale chargé des poli-
tiques de développement et des partenariats.
Cela nécessite des efforts collectifs et le sec-
teur bancaire occupe une place indispensa-
ble dans ce processus de transition. Il peut
en effet jouer un rôle déterminant pour le
financement d’une trajectoire de développe-
ment verte, bas carbone et durable. »

Dans le monde entier, les autorités bancaires
testent de nouvelles stratégies pour soutenir
le financement de la lutte contre le change-
ment climatique, sans transiger sur les im-
pératifs que sont la stabilité du secteur fi-
nancier et l’inclusion des personnes qui n’y
ont peu ou pas accès. Afin d’accroître le vo-
lume de « prêts climatiques », le rapport
souligne notamment la fonction essentielle
des taxonomies vertes et durables, un sys-
tème de classification qui détermine les acti-
vités et investissements propres à mener les
pays vers des objectifs environnementaux
ou autres spécifiques. Aujourd'hui toutefois,
l'adoption de ces taxonomies ne concerne
que 10 % des EMDE, contre 76 % des éco-
nomies avancées. « L'adaptation est sous-fi-
nancée : dans les marchés émergents et les
économies en développement (hors Chine),
seuls 16 % des financements domestiques et
internationaux sont consacrés à l'adapta-
tion. Et de cette petite proportion, 98 % pro-
viennent soit de fonds publics, soit de finan-
cements d'aide, souligne Pablo Saavedra,
vice-président de la Banque mondiale pour
le pôle Prospérité. Au-delà de l'augmenta-
tion du financement climatique par les
banques, la réduction de ce déficit suppose
qu'il y ait de grands marchés des capitaux et

de l'assurance dans les pays en développe-
ment pour financer sur le long terme des in-
frastructures essentielles résilientes au cli-
mat. Et il est tout aussi important d'amélio-
rer l'accessibilité financière pour tous, en
particulier les groupes vulnérables. »
Intitulé en anglais Finance and Prosperity
2024, le rapport est le premier d'une future
série annuelle conçue pour analyser les évo-
lutions et les vulnérabilités du secteur finan-
cier dans les pays à revenu faible et intermé-
diaire. Cette édition approfondit deux sujets
: le lien entre banques et dettes souveraines,
et l’enjeu climatique pour le secteur ban-
caire.
À partir de nouvelles données, le rapport
met en évidence des divergences dans la ré-
silience et la stabilité des secteurs financiers.
Selon l'analyse de 50 pays — ce qui repré-
sente 93 % du total des actifs bancaires dans
les EMDE —, 30 % des secteurs financiers
de ces pays seront exposés à des risques im-
portants dans les douze prochains mois. En
effet, dans la majorité de ces pays, il n'existe
pas de cadre politique adapté ni de capacités
institutionnelles suffisantes pour relever les
défis de la stabilité financière.
Le rapport attire également l'attention sur le
poids excessif de la dette publique dans les

avoirs des banques nationales. C'est là un
talon d'Achille pour certaines économies, en
particulier celles dont les politiques macroé-
conomiques sont moins rigoureuses et qui
sont en butte à des problèmes de viabilité de
leur dette publique. Ainsi entre 2012 et
2023, l'exposition des banques à la dette pu-
blique a augmenté de plus de 35 %.
Le rapport recommande aux pays d'accroî-
tre les réserves des banques bien en amont,
de renforcer l'efficacité des filets de sécurité
financière, de réaliser des tests de résistance
et de mettre en place toute une série d'outils
essentiels. Parmi ces outils, citons de solides
mécanismes de gestion de crise interinstitu-
tions, une aide d'urgence pleinement opéra-
tionnelle en cas de crise de liquidité, des ca-
dres de résolution de défaillance bancaire
robustes et des systèmes de garantie des dé-
pôts correctement financés, afin de réduire
la probabilité de tensions financières et de
répercussions sur l'ensemble de l'économie.
En outre, les pays en développement de-
vraient envisager d'introduire des exigences
de divulgation de l'exposition des banques à
la dette publique afin d'inciter celles-ci à
une plus grande prudence face au risque et
de favoriser la discipline de marché.

Source : Banque mondiale
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SUBVENTION DES CARBURANTS EN TUNISIE

Entre fardeau budgétaire
et nécessité de réformes

La Tunisie consacre une part significative de ses ressources financières à la subvention des
hydrocarbures, une politique qui, si elle soutient l’économie et les ménages, pèse lourdement sur le

budget de l’État.

Mercredi 4 septembre 2024 MONDE ARABE

Afin juin 2024, environ 73 % des
dépenses de subvention, inscrites
dans le budget de l’État pour l’année

en cours, étaient destinées au secteur des
hydrocarbures, une situation  de plus en
plus intenable. Les appels à une réforme
de cette politique se multiplient, mais toute
transition doit être menée avec précaution
pour éviter de pénaliser les citoyens, no-
tamment ceux issus de la classe moyenne.

Un fardeau budgétaire croissant

Avec un total de 11.337 millions de dinars
alloués aux subventions pour l’année 2024,
la Tunisie a prévu une somme légèrement
inférieure à celle de l’année précédente,
qui était de 11.475 millions de dinars. Sur
ce montant, 7.086 millions de dinars sont
spécifiquement destinés au soutien des

hydrocarbures, contre 3.591 millions de
dinars pour les produits de première né-
cessité et 660 millions de dinars pour le
secteur des transports. Ces chiffres souli-
gnent la priorité accordée à l’énergie fossile,
ce qui alourdit la charge financière de
l’État.
Le coût élevé des subventions aux carburants
expose également le budget de l’État aux
variations des prix mondiaux du pétrole,
augmentant ainsi le risque financier pour
le pays. À mesure que les prix de l’énergie
fluctuent, les dépenses publiques consacrées
aux subventions peuvent augmenter de
manière imprévue, exacerbant les déficits
budgétaires et alourdissant la dette publique.
Cette situation crée un cercle vicieux où
l’État est contraint de consacrer une part
croissante de ses ressources à maintenir
des subventions, au détriment d’investis-

sements dans d’autres secteurs cruciaux
tels que l’éducation, la santé et les infra-
structures.

La nécessité de réformes urgentes

La situation actuelle appelle à des réformes
urgentes pour alléger le fardeau budgétaire
des subventions. Une réduction progressive
et bien planifiée des subventions aux hy-
drocarbures pourrait libérer des fonds
pour d’autres investissements stratégiques,
tout en incitant à une utilisation plus ra-
tionnelle de l’énergie et en favorisant le
développement des énergies renouvelables.
Toutefois, les décideurs sont confrontés à
un défi de taille : comment procéder à ces
réformes sans provoquer une hausse des
coûts de la vie, particulièrement pour les
classes moyennes et les plus vulnérables?

BAHREÏN

Introduction
d'une taxe sur les

bénéfices des
multinationales

Le Bahreïn a annoncé l'introduction
d'une taxe sur les bénéfices des
multinationales à partir de 2025,

une première dans le royaume du
Golfe. La mesure, qui entrera en vi-
gueur le 1er janvier 2025, "vise à ga-
rantir que les multinationales payent
une taxe minimum de 15% sur les pro-
fits générés" dans le pays, conformé-
ment aux standards de l'Organisation
de coopération et de développement
économiques (OCDE), a indiqué di-
manche soir l'agence nationale d'infor-
mation bahreïnie (BNA). Cette taxe
s'appliquera à toutes les compagnies
dont les revenus mondiaux dépassent
les 750 millions d'euros", a-t-elle pré-
cisé. En 2021, plus de 130 pays ont
convenu d'introduire un taux d'imposi-
tion mondial minimum de 15%, sous
l'égide de l'OCDE, afin de mettre fin à
la recherche de taux bas par les
grandes entreprises. Pays producteur
de brut, Bahreïn cherche à diversifier
ses sources de revenus. Certains pays
de la région dont Oman et le Koweït
appliquent déjà un taux d'imposition de
15% sur les sociétés étrangères. 

TURQUIE

L’inflation ralentit
à 52% sur un an

en août

L'inflation a ralenti à 52% sur un an
en août en Turquie, contre 61,8%
en juillet, selon les chiffres officiels

publiés mardi. La hausse des prix à la
consommation, alimentée par la dé-
préciation de la livre turque, s'est éta-
blie à 2,5% sur un mois. La flambée
continue des prix concerne tout parti-
culièrement l'éducation (+120,8%), le
logement (+101,5%) et l'hôtellerie et
restauration (+67,7%), selon l'institut
statistique turc. Selon une enquête de
la banque centrale turque auprès des
investisseurs, l'inflation s'élèvera à
43,3% fin 2024. Cette dernière était
passée de 38,2% en juin 2023 à
75,45% en mai dernier, avant d'enta-
mer un ralentissement. Pour tenter de
briser la spirale inflationniste, le gou-
vernement turc n'a pas relevé le sa-
laire minimum (450 euros environ) au
1er juillet, contrairement à ce qu'il avait
fait les deux années précédentes.

D'ici fin 2024, l’Egypte lancera
One Bank sa première banque
100% digitale, rendue possible

grâce au feu vert de la Banque centrale
(CBE) à l’Egypt Digital Innovation
Company, filiale de la Banque Misr.
Mais avant le lancement définitif, une
dernière étape administrative reste à
franchir.
Cette annonce a été faite par le Centre
d'information et de soutien à la déci-
sion (IDSC) du gouvernement égyp-
tien, dans un rapport au titre évoca-
teur : « Néobanques : le chemin vers
une inclusion financière renforcée ».
Un document qui détaille les avancées
du pays sur le chemin des banques nu-
mériques et les perspectives pour les
néobanques.
Ces banques numériques sont des ins-

titutions fintech qui proposent des
services comparables à ceux des
banques traditionnelles, à ceci près
qu’elles n’ont pas de présence physique.
Toutes les opérations, de l'ouverture
de compte au transfert d'argent, en
passant par le paiement de factures, se
déroulent en ligne ou via des applica-
tions mobiles.
Pour obtenir l'approbation de la CBE,
One Bank a dû répondre à des exi-
gences strictes en matière de licence
imposées par l'autorité de régulation.
Ces exigences comprennent notam-
ment un capital social minimum de 2
milliards EGP (environ 64 millions $),
avec une augmentation à 4 milliards
EGP (environ 129,6 millions $) dans
les cas où des financements sont ac-
cordés à de grandes entreprises. De

plus, l'actionnaire majoritaire doit être
une institution financière disposant
d'une solide expérience dans des acti-
vités similaires et détenant au moins
30% du capital total. L’arrivée de One
Bank prévue pour le 4e trimestre 2024
intervient à un moment où le marché
financier en Egypte connaît une de-
mande croissante pour des solutions
bancaires numériques.   Ces dernières
années, le pays a opté pour l’inclusion
financière. Le rapport souligne que ces
efforts font partie d’une stratégie plus
large, baptisée Stratégie d’inclusion fi-
nancière 2022-2025, chapeautée par la
CBE. L'objectif est d’offrir un accès
économique aux services financiers
pour tous, dans un cadre formel et in-
clusif, pour contribuer à une crois-
sance durable. Cette ambition s’inscrit

aussi dans la Vision 2030 du pays pour
bâtir une économie plus compétitive
et diversifiée. Le rapport de l’IDSC in-
dique que l’Egypte a accéléré la ca-
dence, soldée par un des taux de crois-
sance les plus élevés en matière d’in-
clusion financière parmi les pays com-
parables. De 27,4 % en 2016, le nom-
bre d'adultes possédant et utilisant un
compte financier a bondi à 70,7 % en
2023, une progression impression-
nante de 174 %.
Pour soutenir cette dynamique, la
CBE a publié, le 12 juillet 2023, un
nouveau cadre réglementaire pour en-
cadrer la création et le fonctionnement
des banques numériques. Ces règles,
inédites dans le pays, ouvrent la voie à
la concrétisation de ces nouveaux ac-
teurs financiers.

Les EnjeuxEco

L’Union Nationale du Pa-
tronat Mauritanien se
déclare prête à partici-

per à la concrétisation du
programme du Président de
la République
Le bureau exécutif de
l’Union nationale du patro-
nat mauritanien (UNPM)
s’est réuni, mercredi, en
session ordinaire, sous la
présidence de Mohamed
Zine El AbidineOuld Cheikh
Ahmed, président de
l’UNPM.
Selon un communiqué dont
l’Agence mauritanienne
d’Information a reçu une co-
pie, le Bureau a discuté de
l’actualité du moment dans
le pays, à la lumière des

élections présidentielles du
29 juin qui ont abouti à la
réaffirmation de la
confiance du peuple mauri-
tanien au Président de la
République Mohamed Ould
Cheikh El-Ghazouani pour
un second mandat.
Le Bureau exécutif a félicité
Son Excellence le Président
de la République M. Moha-
med Ould Cheikh El-Gha-
zouani pour cette confiance
bien méritée qui permettra
de mettre en œuvre l’ambi-
tieux programme que Son
Excellence a présenté au
peuple mauritanien.
L’UNPM a également félicité
le peuple mauritanien pour
le climat de tranquillité, l’es-

prit de compétition démo-
cratique, l’intégrité et la cré-
dibilité dans lesquels le pro-
cessus électoral s’est dé-
roulé et dont le monde a été
témoin, saluant le rôle
des autorités de sécurité
dans le maintien du climat
de sécurité et de tranquillité
qui a permis le bon déroule-
ment des élections et la
protection des vies et des
biens.
Dans sa déclaration,
l’UNPM a exprimé sa dispo-
sition à accompagner les
autorités publiques dans la
mise en œuvre du pro-
gramme électoral du Prési-
dent de la République, pré-
cisant qu’il contient une vi-

sion objective et globale qui
sert le pays et le citoyen et
conduit au développement
économique et social du
pays.
Le secteur privé jouera plei-
nement son rôle dans la
réalisation de l’autosuffi-
sance alimentaire, le déve-
loppement d’une industrie
manufacturière créatrice de
valeur ajoutée et d’opportu-
nités d’emploi, et contri-
buera, avec le gouverne-
ment, à transformer le pro-
gramme du Président de la
République en une réalité
au service des aspirations
du peuple mauritanien au
développement, au progrès
et à la prospérité.

MAURITANIE

Le patronat prêt pour le programme présidentiel

EGYPTE 

Lancement de la 1re néobanque au 4e trimestre 2024
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Les pays africains perdent en moyenne
entre 2 et 5% de leur produit intérieur
brut (PIB) chaque année à cause des

événements climatiques extrêmes comme
les vagues de chaleur meurtrières, les fortes
précipitations, les cyclones et les épisodes de
sécheresse, a souligné l'Organisation météo-
rologique mondiale (OMM) dans un rap-
port publié ce lundi 2 septembre 2024.
Intitulé « State of the Climate in Africa 2023
», ce rapport indique que 2023 a été l’une
des trois années les plus chaudes en Afrique
sur les 124 dernières années.
La température moyenne enregistrée l’an
passé sur le continent était supérieure de
0,61°C à la moyenne de la période 1991-
2020 et de 1,28°C par rapport à la moyenne
de la période 1961-1990. Le continent afri-
cain s'est ainsi réchauffé à un rythme de
+0,3 °C par décennie entre 1991 et 2023,

soit un rythme supérieur à la moyenne
mondiale. Le rapport souligne aussi que les
précipitations ont été nettement supérieures
à la normale en Angola et dans les zones cô-
tières au nord du Golfe de Guinée durant
l’année écoulée, alors que les régions pré-
sentant un déficit pluviométrique compren-
nent la partie ouest de l'Afrique du Nord, la
Corne de l'Afrique, une partie l'Afrique aus-
trale et Madagascar.
Le Maroc, l'Algérie, la Tunisie, le Nigeria, le
Cameroun, l’Ethiopie, Madagascar, la Zam-
bie, l'Angola et la République démocratique
du Congo ont connu de graves vagues de
sécheresse. Dans le même temps, beaucoup
de pays du continent dont la Libye, le Kenya
et la Somalie ont enregistré des inondations
très meurtrières, l’an passé.
Alors que le continent ne contribue qu’à
hauteur de 3% aux émissions mondiales de

gaz à effets de serre, l’OMM estime que de
nombreux pays africains devraient désor-
mais consacrer jusqu'à 9 % de leur budget à
la lutte contre les événements climatiques
extrêmes, dont la fréquence et la sévérité
ont nettement augmenté ces dernières an-
nées.
En Afrique subsaharienne, l'adaptation au
changement climatique coûtera, selon les
estimations de l’organisation, entre 30 et 50
milliards de dollars par an au cours de la
prochaine décennie.
Pour atténuer l’impact économique et hu-
main des événements extrêmes, qui sont in-
timement liés au dérèglement climatique,
l’OMM appelle les pays africains à investir
massivement dans des services météorolo-
giques et hydrologiques publics et à accélé-
rer la mise en place de systèmes d'alerte
précoce.

SELON L’ORGANISATION MÉTÉOROLOGIQUE MONDIALE

Les phénomènes climatiques coûtent
2 à 5% du PIB aux pays africains 

CACAO 
Le déficit mondial
pour 2023/2024
revu à 462 000

tonnes 

Les incertitudes liées à l’appro-
visionnement en cacao ont mis
le marché international sous

tension en 2023/2024. Alors que la
saison cacaoyère touche à sa fin,
les prévisions de récoltes se préci-
sent. L’Organisation internationale
du cacao (Icco) a revu à la hausse
ses estimations sur le déficit mon-
dial en fèves pour 2023/2024 à 462
000 tonnes, soit 5,2 % de plus que
les précédentes prévisions (439 000
tonnes). Cette annonce faite le 31
août dernier, intervient dans un
contexte où la production mondiale
de la fève devrait chuter de 14,2 %
à 4,3 millions de tonnes en raison
de la faiblesse de l’offre en Afrique
de l’Ouest, principal foyer de pro-
duction. Selon les prévisions de
l’Icco, la Côte d’Ivoire, premier pro-
ducteur mondial de la fève, devrait
récolter finalement 1,74 million de
tonnes alors qu’au Ghana, l’offre
est attendue à 450 000 tonnes.
« Les facteurs tels que des condi-
tions météorologiques défavora-
bles, des arbres âgés, des rava-
geurs et des maladies [en l’occur-
rence le Swollen Shoot], ont affecté
la production dans les principales
zones de culture du cacao au cours
de la saison sous revue », souligne
le cartel dans son bulletin trimestriel
de statistiques.
Globalement, les cours du cacao
restent encore supérieurs à la
moyenne de l’année dernière en
raison des contraintes d’approvi-
sionnement persistantes. Le prix du
contrat à terme pour livraison en
septembre a ainsi clôturé à 9 666 $
sur l’Intercontinental Exchange
(ICE) le 30 août dernier restant
proche de la barre des 10 000 $ qui
a déjà été dépassée 6 fois en avril
dernier et une fois en juin 2024. En
2023, la moyenne des prix était de
4 196 dollars.

Les experts de l'Organisation météorologique mondiale exhortent les pays du continent à accélérer la mise en
place de systèmes d'alerte précoce, pour sauver des vies et réduire les impacts négatifs des événements

climatiques extrêmes sur l’activité économique.  

EXPLOITATION DU BOIS DE KEVAZINGO

Le Gabon assouplit sa réglementation 

FORUM INDONÉSIE-AFRIQUE 

Des accords de 3,5 milliards $ attendus

AFRIQUE DU SUD 

Prêt de 1 milliard $ de la New Development Bank

Au Gabon, le secteur forestier
fournit environ 60 % du PIB
hors hydrocarbures. Depuis

2010, le pays d’Afrique centrale inter-
dit les exportations de bois sous forme
brute pour stimuler la transformation
locale et accroître la création de valeur
ajoutée dans le secteur. 
Au Gabon, le gouvernement a ap-
prouvé le 31 août dernier en Conseil
des ministres, un décret autorisant à
nouveau l’exploitation réglementée du
bois de Kevazingo. L’exploitation de
cette essence forestière était interdite

depuis 2018 par le gouvernement de
l’ex-président Ali Bongo, notamment
en raison du trafic illégal dont elle fait
l’objet.  La nouvelle réglementation au-
torise l’abattage et la transformation
de bois du Kevazingo provenant uni-
quement des concessions forestières
aménagées de manière durable. En
outre, le gouvernement exige la mise
en place d’un système de géoréféren-
cement pour renforcer la traçabilité et
un permis CITES (Convention sur le
commerce international des espèces
de faune et de flore sauvages) pour

l’exportation des produits finis.
Selon les autorités, cette initiative de-
vrait permettre de favoriser la trans-
formation locale et de stimuler le dé-
veloppement économique des régions
forestières tout en créant de nouvelles
opportunités d’emploi.
« Un mètre cube de Kevazingo scié ou
sous forme de grume se vend entre
300 000 FCFA et 800 000 FCFA (506,2
et 1350 $) ; transformé en meubles, la
valeur est multipliée par 100 pour at-
teindre 30 à 60 millions de FCFA (50
633 et 101 266 $) », expliquait l’ancien

ministre des Eaux et forêts, Lee White,
qui s’exprimait sur les enjeux écono-
miques de l’exploitation du bois de Ke-
vazingo, rapporté par les médias lo-
caux en 2019. Il faut noter que le pays
d’Afrique centrale a connu une 2ᵉ an-
née consécutive de baisse de ses expé-
ditions de bois transformé en 2023. En
2021, les expéditions gabonaises de
bois sciés et d’ouvrages ont rapporté
487,1 milliards de francs CFA (822
millions $) de recettes, d’après les don-
nées de la Direction générale de la sta-
tistique (DGS).

En 2018, Jakarta avait signé
des accords d’investissement
d’une valeur de 600 millions $

avec plusieurs Etats du continent.
Le pays émergent d'Asie du Sud-
Est réaffirme son engagement de
renforcer la coopération en mettant
l'accent sur la santé, l'énergie et les
minerais stratégiques. L’Indonésie
a annoncé, ce lundi 2 septembre
2024, qu’elle prévoit de signer des
accords d’investissement d’une va-
leur globale de 3,5 milliards de dol-
lars avec des pays africains, lors de

la deuxième édition du Forum Indo-
nésie/Afrique qui se tient du 1er au
3 septembre à Bali. « L'Indonésie
signera des accords d'une valeur
de 3,5 milliards de dollars avec des
pays africains », a déclaré le prési-
dent indonésien, JokoWidodo
(photo), lors de son discours d’ou-
verture du forum. « Le partenariat
entre l'Indonésie et l'Afrique a
jusqu'à présent donné des résultats
incroyablement concrets, qui ont
conduit à une augmentation rapide
du volume des échanges et à la si-

gnature de divers accords d’inves-
tissement », a-t-il ajouté. Selon un
communiqué publié par le ministère
indonésien des Affaires étrangères,
les accords d’investissement por-
tent, entre autres, sur un projet
géothermique qui sera lancé par la
compagnie d'électricité indoné-
sienne PerusahaanListrik Negara
et la Tanzania Electric SupplyCom-
pany (TANESCO), ainsi que sur un
projet industriel entre le laboratoire
pharmaceutique Bio Farma et la
société ghanéenne Atlantic Lifes-

ciences. L'Indonésie cherche éga-
lement à conclure des accords
avec des pays africains dans le
secteur de l’exploitation des mine-
rais stratégiques. « Nous espérons
devenir un centre de production de
matériaux pour les véhicules élec-
triques et leurs batteries. L'Afrique
dispose d'un grand nombre de ma-
tières minérales, telles que le co-
balt, le lithium et le graphite, qui,
nous l'espérons, pourront être as-
sociées à des activités de coopéra-
tion au développement », a déclaré

le vice-ministre des Affaires étran-
gères, PahalaMansury, lors d'une
conférence de presse tenue la
veille du forum. Six chefs d’Etat et
de gouvernement africains partici-
pent à ce Forum Indonésie/Afrique,
dont les présidents du Rwanda, du
Ghana et du Liberia.
Lors de la première édition de ce
forum tenue en 2018, Jakarta avait
signé des accords d’investissement
d’une valeur de 600 millions de dol-
lars avec plusieurs pays du conti-
nent.

Ce financement de projets
d'eau et d'assainissement
s’inscrit dans le cadre de la

stratégie nationale sud-africaine de
l’eau pour 2030, dans un contexte
où plusieurs villes font face à des
difficultés d’approvisionnement.
Le conseil d’administration de la
Nouvelle Banque de Développe-
ment (NDB), la Banque de dévelop-
pement des BRICS, a approuvé un
prêt de 1 milliard de dollars à
l’Afrique du Sud. Dans un communi-

qué publié le 31 août 2024, l'institu-
tion indique que ce financement est
destiné au développement des infra-
structures d’eau et d’assainisse-
ment. Ce prêt intervient dans le ca-
dre du programme de « la subven-
tion aux infrastructures municipales
(MIG) du gouvernement sud-afri-
cain». « En se concentrant sur l'ac-
cès à l'eau et aux services d'assai-
nissement, le programme municipal
d'approvisionnement en eau et d'as-
sainissement s'aligne sur le plan di-

recteur national pour l'eau et l'assai-
nissement à l'horizon 2030 de
l'Afrique du Sud », indique le com-
muniqué. Le MIG est un programme
gouvernemental sud-africain qui a
pour but de supprimer les retards
dans la réalisation des infrastruc-
tures municipales dans les commu-
nautés les plus défavorisées pour
assurer la fourniture de services de
base tels que l’éclairage, l’eau, l’as-
sainissement ainsi que les routes. 
Pour rappel, l’Afrique du Sud fait

face à des pénuries d’eau dans plu-
sieurs villes notamment à Johannes-
burg et Pretoria, en raison des infra-
structures vieillissantes, des fuites et
des ruptures de canalisation.
En mars dernier, la population de
Johannesburg a été privée d’eau, à
la suite d’un incident au niveau de la
station de pompage d'Eikenhof af-
fectant l'approvisionnement. A cela
se sont ajoutées des pannes de
courant qui ont détérioré le remplis-
sage des réservoirs de la ville. 

Les EnjeuxEco



Les mouvements sont limités ce matin à
Paris où le CAC40 grappille 0,1%, autour
des 7655 points, tiré par Teleperformance

(+2%) et Carrefour (+1,1%) mais freiné par Re-
nault (-1,6%) et Crédit Agricole (-1%).
Les investisseurs semblent adopter une posi-
tion d'attente avant la réouverture de New
York, dont l'orientation pourrait donner une di-
rection aux marchés d'autant que la journée
sera plutôt pauvre en statistiques.
Seul sera publié dans l'après-midi l'indice ISM
manufacturier aux Etats-Unis, qui devrait être
resté en territoire de contraction au mois
d'août.
Des rendez-vous plus importants marqueront
le reste de la semaine, à commencer par la pa-
rution vendredi du rapport mensuel sur l'emploi
américain, qui sera examine à la loup.
'Il s'agit des derniers chiffres concernant ce
segment clé de l'économie américaine avant la
réunion de la Fed prévue mi-septembre', rap-
pelle Christopher Dembik, conseiller en straté-
gie d'investissement chez Pictet AM.

'Sauf surprise de dernière minute, les statis-
tiques devraient confirmer la possibilité d'une
hausse de 25 points de base', estime l'ana-
lyste.
A ce stade, les contrats à terme sur les indices
de référence de la Bourse de New York lais-
sent entrevoir une reprise en territoire négatif.
Le repli des 'futures' américains peut s'expli-
quer notamment par le fait que les rendements
des emprunts d'Etat sont repartis à la hausse,
celui du 10 ans américain étant repassé au-
dessus de 3,91%, un plus haut de deux se-
maines.
Si la séance devrait être plus animée que la
veille, la question de savoir si les places euro-
péennes sont à même de poursuivre leur re-
bond va largement dépendre de la façon dont
les marchés d'actions américains vont évoluer.
Les analystes rappellent que les mois d'au-
tomne sont généralement compliqués pour les
actions, un phénomène qui risque d'être accru
cette année par la perspective de l'élection pré-
sidentielle américaine de novembre, qui s'an-

nonce très disputée.
Si un regain de volatilité reste possible, la ten-
dance reste haussière au vu de la résistance
de la croissance américaine et surtout de l'ap-
proche plus accommodante adoptée par la
Fed, estiment les stratèges.
'D'un point de vue historique, le début d'un cy-
cle de baisse des taux est favorable pour les
actions lorsque l'économie n'est pas en réces-
sion', rappelle Angelo Kourkafas, chez Edward
Jones.
Les marchés financiers sont donc en train d'en-
trer dans une nouvelle phase, où la vigueur de
l'activité économique, l'emploi en particulier,
seront prévalents au détriment de l'évolution
des chiffres de l'inflation désormais jugés se-
condaires.
'La question n'est plus de chercher à savoir
'quand sera le pivot?', mais 'combien de
baisses à venir?', juge ainsi Clément Inbona,
gérant de fonds chez La Financière de l'Echi-
quier.
'Les banques centrales ont à présent le doigt

sur la gâchette, charge aux investisseurs d'an-
ticiper leur cadence de tir', conclut le profes-
sionnel.
Dans l'actualité des sociétés tricolores, TotalE-
nergies annonce avoir conclu avec Adani
Green Energy Limited (AGEL) un accord pour
créer une nouvelle joint-venture détenue à
parts égales, et disposant d'un portefeuille de
1150 MWac (1575 MWc) situé à Khavda, dans
l'Etat indien du Gujarat.
Legrand annonce deux nouvelles acquisitions,
à savoir UPSistemas en Colombie et APP
(Australian Plastic Profiles) en Australie, por-
tant ainsi à sept les opérations annoncées
cette année pour un chiffre d'affaires annualisé
de près de 350 millions d'euros.
Enfin, EDF a annoncé lundi soir avoir revu à la
hausse son estimation de production nucléaire
en France pour 2024 ciblant désormais une
production comprise entre 340 et 360 Téra-
watt-heure, contre une prévision initialement
comprise entre 315 et 345 TWh.

En Asie, les indices boursiers évoluaient
sans direction commune. À Hong
Kong, l'indice Hang Seng était en

baisse de 0,32% dans les derniers échanges.
Shanghai a cédé 0,29%, seule Shenzhen a
avancé de 1,17%. À Tokyo, l'indice vedette
Nikkei a terminé stable (-0,04%), bénéficiant
du recul de la monnaie japonaise, mais aussi
lesté par le secteur des semi-conducteurs no-
tamment à cause des inquiétudes quant aux
tensions avec la Chine. Sur le marché des
changes, le dollar reculait de 0,54% face à la
devise nippone, à 146,12 yens vers 07H30
GMT. L'euro baissait aussi de 0,61% à 161,67
yens et lâchait face au dollar 0,07% à 1,1064
dollar.
«Les échanges en Asie ont plutôt montré des
tendances à la prise de bénéfices», commente
Andreas Lipkow, analyste indépendant. «Les
faibles résultats trimestriels de certaines
banques et entreprises immobilières chi-
noises ainsi que du constructeur automobile
coréen Hyundai en sont responsables», a
poursuivi l'analyste. 
En Europe, la Bourse de Paris était en petite
hausse (+0,20%) vers 07H30 GMT, tandis

que Londres (+0,06%) et Milan (+0,06% éga-
lement) restaient stables. Francfort, qui a ter-
miné sur un record en clôture lundi,
grappillait 0,23%.

Des résultats à paraître sur l'emploi américain

«Après un démarrage calme lundi», en l'ab-
sence des investisseurs américains en raison
d'un jour férié aux États-Unis (Labor Day),
«le calendrier économique s'étoffe avec la pu-
blication de l'ISM manufacturier américain
mardi», commente Christopher Dembik,
conseiller en investissement chez Pictet AM.
«Mais ce sont bien les statistiques sur l'em-
ploi de vendredi qui vont être scrutées de
près», a-t-il précisé.
Si plusieurs indicateurs mesurant la santé du
marché de l'emploi seront publiés au cours
de la semaine, c'est le rapport sur l'emploi
américain de vendredi qui retiendra toute
l'attention des investisseurs. «Il s'agit des der-
niers chiffres concernant ce segment clé de
l'économie américaine avant la réunion de la
Fed prévue mi-septembre. Sauf surprise de
dernière minute, les statistiques devraient

confirmer la possibilité d'une baisse des taux
de la Fed de 25 points de base» en septembre,
poursuit Christopher Dembik.
Le précédent rapport sur l'emploi américain
pour le mois de juillet avait déçu les attentes
des marchés. Face à un taux de chômage en
plus forte hausse qu'anticipé et à un nombre
de créations d'emplois moins élevé qu'at-
tendu, le marché a alors craint d'y voir le si-
gnal d'un trop fort ralentissement de
l'économie américaine et avait très négative-
ment réagi. Le mouvement baissier a ensuite
été accentué par des facteurs techniques,
mais ce trou d'air a depuis été comblé après
la publication de nouvelles données rassu-
rantes.

Rolls-Royce en hausse, les semi-conducteurs 
nippons en berne, le pétrole dispersé

La compagnie aérienne hongkongaise Ca-
thay Pacific (-0,75% à Hong Kong) a tempo-
rairement immobilisé l'ensemble de sa flotte
composée de 48 Airbus A350 pour des ins-

pections après une défaillance d'un compo-
sant de moteur, fabriqué par Rolls-Royce,
dans un vol à destination de Zurich lundi.
«Bien que cette nouvelle soulève quelques in-
quiétudes, notre analyse préliminaire indique
que la responsabilité financière pourrait être
contenue. 
Par conséquent, notre opinion positive sur
les actions reste inchangée», a écrit un ana-
lyste de Deutsche Bank dans une note. À
Londres, Rolls-Royce s'envolait de 3,53%.
À la cote japonaise, les valeurs liées à l'indus-
trie des semi-conducteurs ont chuté sur fond
de craintes d'aggravation des tensions com-
merciales avec la Chine: Tokyo Electron per-
dant 1,48%, Advantest 2,25% et Disco
Corporation 2,87%.
Les cours du pétrole étaient en ordre dispersé
vers 07H20 GMT: le baril de Brent de la mer
du Nord s'échangeait à 77,37 dollars (-0,19%)
et son équivalent américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI) montait de 0,73%,
à 74,09 dollars. Le bitcoin était en petite
baisse de 0,14% à 58.922 dollars.
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TOURNÉES VERS L'EMPLOI AMÉRICAIN ATTENDU EN FIN DE SEMAINE

Les Bourses mondiales en ordre dispersé 
Les Bourses mondiales évoluent en ordre dispersé mardi, attendant le retour des investisseurs américains après un week-end prolongé aux États-Unis et la

publication, en fin de semaine, d'un rapport sur l'emploi américain crucial pour la politique monétaire de la Réserve fédérale (Fed).

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

En Suisse, l'indice des
prix à la consommation
reste stable à 107,5

points entre juillet et août.
L'inflation sur douze mois est
de 1,1%, selon l'Office fédéral
de la statistique. Le PIB cor-
rigé des événements sportifs
progresse de 0,5% au 2e tri-
mestre 2024, contre 0,3% au
trimestre précédent.
La Suisse corrige les données
du PIB  car ces événements,
organisés par des grandes or-
ganisations sportives interna-
tionales basées en Suisse
comme la FIFA, l'UEFA et le
CIO, génèrent des revenus
exceptionnels. Ces revenus,
issus principalement de la
vente des droits de retrans-
mission et de marque, créent
des fluctuations importantes
dans le PIB qui ne reflètent
pas l'évolution économique
réelle du pays. La correction
permet donc d'obtenir une
image plus précise de la per-
formance économique sous-
jacente.

Les variations du jour 
Swiss Life (+0,8%) : L'assu-
reur-vie affiche des résultats
semestriels meilleurs qu'anti-
cipé et confirme ses objectifs
financiers. Les primes brutes
émises augmentent de 2% à
11,66 milliards de francs
suisses. Le résultat d'exploita-
tion progresse de 6% à 883
millions, tandis que le béné-
fice net reste stable à 632 mil-
lions.
Verve Group (+4,4%) : First
Berlin Equity Research fixe un
objectif de cours à 5,4 euros.
L'analyste évoque que les
KPI du deuxième trimestre
confirment les prévisions. La
croissance organique des
ventes dépasse les attentes,
et l'entreprise bénéficie d'une
activité de fusions et acquisi-
tions.  Dormakaba Holding
(+5,4%) : Le spécialiste de la
sécurisation d'accès enregis-
tre une croissance organique
de son chiffre d'affaires mal-
gré un bénéfice net en baisse.
Le bénéfice net diminue de

7,1% à 82,2 millions de francs
suisses. L'Ebitda ajusté aug-
mente de 8,3% à 416,9 mil-
lions, avec une marge
améliorée à 14,7%. Le chiffre
d'affaires totalise 2,84 mil-
liards, en baisse de 0,4%.
Partners Group (-7,4%) : Le
gestionnaire d'actifs voit ses
recettes reculer de 7% à 977
millions de francs suisses au
premier semestre. Les com-
missions liées à la gestion
augmentent de 4%, mais
celles liées à la performance
plongent de 39%. Les coûts
opérationnels reculent de 9%,
avec une diminution de 12%
des coûts du personnel. Le
bénéfice opérationnel baisse
de 6% à 605 millions, et le ré-
sultat net diminue de 8% à
508 millions.
Leonteq (+3%) : Le distribu-
teur de produits structurés an-
nonce une collaboration avec
Saxo Bank. Le lancement des
premiers produits structurés
garantis Saxo Bank chez
Leonteq est prévu pour 2025.

BOURSE DE FRANCFORT ET DE ZURICH

Swiss Life confirme ses objectifs, Partners
Group manque totalement les siens

PARIS

Hausse anecdotique avant la réouverture de New York
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ALLEMAGNE

Le climat
économique se
dégrade en juin

Le moral des entreprises al-
lemandes a marqué le pas
en juin. L'Euro 2024, qui

devrait générer des recettes,
n'aura pas d'impact significatif
sur l'économie.

Le moral des entreprises alle-
mandes s'est dégradé plus ra-
pidement que prévu au mois
de juin. C'est la première fois,
depuis décembre 2023, qu'une
baisse est enregistrée sur deux
mois consécutifs, selon l'institut
ifo.
D'après l'étude mensuelle,
menée auprès d'environ 9 000
entreprises allemandes des
secteurs de l'industrie manu-
facturière, des services, du
commerce et de la construc-
tion, l'indice ifo du climat des
affaires serait passé de 89,3
points en mai à 88,6 points en
juin, alors que les économistes
tablaient sur une hausse, pré-
voyant 89,7 points.
L'abaissement général de cet
indice de confiance s'explique
principalement par les prévi-
sions maussades des entre-
prises, attendues pour les six
mois à venir. L'indice des at-
tentes est passé de 90,4 en
mai à 89 en juin, sans atteindre
les 91 points initialement pré-
vus.
Dans l'industrie manufactu-
rière, le climat des affaires a lui
aussi marqué un recul, après
trois mois d'embellie consécu-
tifs, les entreprises montrant
davantage de prudence quant
à l'avenir.

Le surtourisme en Italie, objet d'inquié-
tudes à Venise, Florence ou encore aux
Cinque Terre, risque de coûter cher

aux voyageurs : le gouvernement Meloni en-
visage d'augmenter sensiblement la taxe de
séjour pour les «responsabiliser» et ren-
flouer les caisses des communes. Selon une
ébauche de décret qui a circulé en pleine
torpeur estivale, la taxe de séjour, actuelle-
ment autour de 5 euros, pourrait passer à 10
euros par nuit pour les chambres à 100
euros, à 15 euros pour celles de 400 euros et
à 25 euros pour les suites de luxe dépassant
750 euros.
Ce projet a suscité l'ire des fédérations de
tourisme, qui redoutent que des hausses ex-
cessives ne freinent l'engouement des tou-
ristes pour le «Bel Paese». «Ne faisons pas
fuir les touristes avec des taxes trop éle-
vées!», a ainsi plaidé Marina Lalli, présidente
de la fédération des professionnels du tou-
risme Federturismo. «Nous avons déjà une
TVA très élevée, de 22%, si nous ajoutons
des surtaxes, nous risquons de nuire à la
compétitivité de l'Italie, surtout pour les
voyages organisés tout compris qui sont cal-
culés à l'euro près», a-t-elle déclaré à l'AFP.
Les hôtels refusent de continuer à servir de
«distributeurs automatiques de billets» pour
les communes, avait averti en mai Bernarbo
Bocca, président de Federalberghi, la fédéra-
tion des hôteliers italiens. Sans démentir ces
projets, la ministre du Tourisme Daniela
Santanchè a dénoncé samedi «un alarmisme

infondé à propos de l'augmentation de la
taxe de séjour». «En période de surtou-
risme», Rome souhaite que la taxe de séjour
«contribue réellement à l'amélioration des
services et à la responsabilisation des tou-
ristes qui la paient», avait-elle fait valoir sur
X début août.

Une nouvelle taxe à des taux usuraires ?

Quatrième destination mondiale, l'Italie a
accueilli l'an dernier 57,2 millions de tou-
ristes étrangers qui ont dépensé 55,9 mil-
liards de dollars, selon l'Organisation
mondiale du tourisme (OMT). Sur le parvis
du Duomo, la majestueuse cathédrale de
Milan, les touristes se bousculent pour se
prendre des selfies, au milieu d'une nuée de
pigeons. Les avis divergent sur une éven-
tuelle hausse de la taxe incriminée.
«Augmenter la taxe serait de l'usure! Si
c'était confirmé, je me rendrais dans d'autres
pays qui n'appliquent pas un tel impôt», s'est
exclamée Fabea Wiegand, 25 ans, étudiante
en économie de Saint-Gall en Suisse. Venu
de Zurich, Liam Roth, étudiant en informa-
tique, âgé également de 25 ans, est d'avis
contraire. «Augmenter la taxe est une bonne
mesure, je comprends que les Milanais
soient importunés par les touristes. Nous
faisons partie du problème». «Rien n'est dé-
cidé. À ce stade, l'augmentation de la taxe
n'est qu'une hypothèse», en attendant des
consultations avec les organismes du secteur

et les communes, ont assuré à l'AFP des
sources du ministère.

Une déferlante de touristes

Face à la déferlante de touristes arrivant en
Italie, très prisée pour son riche patrimoine
culturel et ses plages de sable fin, des initia-
tives se multiplient pour réguler les flux, sans
trop de succès. Les touristes continuent ainsi
à encombrer les étroites ruelles et ponts en-
jambant les canaux de Venise, malgré le billet
d'entrée de cinq euros dont doivent s'acquit-
ter depuis avril les visiteurs à la journée. Le
célèbre «sentier de l'amour» serpentant entre
terre et mer dans le parc des Cinque Terre
(nord-ouest) a rouvert en juillet après de
longs travaux, mais les visiteurs devront dés-
ormais débourser cinq euros. «Tourists go
home!» (Touristes, rentrez chez vous!): sur
les ponts de Florence, capitale de la Toscane
réputée pour son architecture de la Renais-
sance, fleurissent désormais les mêmes graf-
fitis qu'à Barcelone en Espagne, haut-lieu de
la grogne anti-touristes. Sujets de préoccupa-
tion des résidents: les nuisances sonores, la
pollution, la congestion des transports et la
flambée des loyers engendrée par les loca-
tions touristiques. En Italie, la taxe de séjour
pourrait être étendue à l'ensemble des 7904
communes italiennes au lieu des seules villes
touristiques et affectée aussi à la gestion des
déchets. Cet impôt a rapporté près de 775
millions d'euros en 2023.

AUGMENTATION DE LA TAXE DE SÉJOUR EN ITALIE

Le projet de Meloni inquiète
les acteurs du tourisme

«Ne faisons pas fuir les touristes avec des taxes trop élevées!», a plaidé Marina Lalli, présidente de
la fédération des professionnels du tourisme Federturismo.

Le projet du gouvernement bri-
tannique d'augmenter l'impôt
sur les bénéfices des produc-

teurs de pétrole et de gaz de la
mer du Nord entraînerait une
baisse de 12 milliards de livres (16
milliards de dollars) des recettes
de l'État, a déclaré lundi un groupe
industriel.
Le gouvernement travailliste a dé-
claré fin juillet qu'il augmenterait
l'Energy Profits Levy (EPL) de 35
% à 38 % à partir du 1er novem-
bre, ce qui porterait le taux d'impo-
sition global sur les activités pétro-
lières et gazières à 78 %, soit l'un

des taux les plus élevés au
monde. Sa durée a également été
prolongée d'un an, jusqu'en mars
2030.
Les changements comprendront
également la suppression de
l'abattement de 29 % sur les inves-
tissements, qui permet aux entre-
prises de compenser l'impôt sur le
capital réinvesti. Le Trésor a dé-
claré que les contributions fiscales
des compagnies pétrolières et ga-
zières aideront à financer le plan
du gouvernement visant à aug-
menter rapidement la capacité des
énergies renouvelables. Le groupe

industriel Offshore Energies UK a
toutefois prévu que les change-
ments apportés à l'EPL réduiraient
les recettes fiscales de 12 milliards
de livres entre 2025 et 2029 par
rapport au régime fiscal actuel.
L'investissement en capital dans le
secteur au cours de cette période
devrait tomber à 2,3 milliards de li-
vres, contre environ 14 milliards de
livres, a déclaré OEUK.
Les modifications fiscales propo-
sées "entraîneront un déclin accé-
léré de la production nationale (de
pétrole et de gaz) et une réduction
correspondante des impôts payés,

des emplois soutenus et de la va-
leur économique générée", a dé-
claré David Whitehouse, PDG de
l'OEUK, dans un communiqué.
Un porte-parole du Trésor a dé-
claré : "Nous nous engageons à
maintenir un dialogue constructif
avec le secteur pétrolier et gazier
afin de finaliser les changements
visant à renforcer la taxe sur les
bénéfices exceptionnels, en garan-
tissant une transition progressive
et responsable pour la mer du
Nord.
Le gouvernement travailliste a fixé
des objectifs ambitieux en matière

de réduction des émissions de car-
bone, qui nécessitent un dévelop-
pement rapide des énergies re-
nouvelables et un abandon du pé-
trole et du gaz.
La production de la mer du Nord
n'a cessé de diminuer, passant
d'un pic de 4,4 millions de barils
équivalent pétrole par jour (bep)
au début du millénaire à environ
1,3 million de bep aujourd'hui. Se-
lon l'autorité de régulation North-
Sea Transition Authority (NSTA),
elle devrait tomber à moins de 200
000 barils équivalents pétrole par
jour d'ici à 2050.

Le gouvernement s’attend à la créa-
tion de « plus d’un million d’em-
plois » dans les deux prochaines

années. Dans le sillage des principaux or-
ganismes internationaux, le gouverne-
ment espagnol a revu à la hausse di-
manche ses prévisions de croissance
pour 2024 et 2025, afin de tenir compte
du dynamisme de l’économie ibérique, à
l’origine de fortes créations d’emploi.
« Nous allons réviser notre prévision de
croissance pour 2024 à 2,4 %, soit quatre
dixièmes de plus » que l’hypothèse
jusque-là retenue (2 %), a annoncé le mi-
nistre de l’Économie Carlos Cuerpo dans
un entretien au quotidien El Pais.

Concernant 2025, l’hypothèse retenue
par le gouvernement est désormais de «
2,2 %, soit trois dixièmes de plus » que la
prévision actuelle, précise le ministre,
qui se dit par ailleurs optimiste pour
l’évolution du chômage au cours des pro-
chains mois.Le gouvernement, qui vali-
dera officiellement ces nouvelles prévi-
sions mardi lors du Conseil des minis-
tres, s’attend ainsi à la création de « plus
d’un million d’emplois » entre 2024 et
2025, selon le responsable socialiste.
Interrogé par El Pais sur les raisons de
ces révisions, Carlos Cuerpo évoque les
bons chiffres de l’économie espagnole
depuis le début de l’année, portée par «

deux moteurs principaux » : « les expor-
tations et les investissements ».
« Nous avons une croissance équilibrée,
avec une contribution positive de la de-
mande intérieure et du secteur étranger.
Et nous voyons que les investissements
vont augmenter de manière significative
cette année, avec des taux proches de 4 %
ou plus », détaille-t-il.

Comme une fusée

Ces révisions étaient largement atten-
dues, au vu du dynamisme économique
de l’Espagne – qui profite à plein depuis
deux ans de la forte reprise du tourisme

mais aussi des fonds du plan de relance
européen post-Covid, dits « NextGene-
ration ». L’an dernier, le pays a ainsi enre-
gistré une croissance de 2,5 %, bien su-
périeure à la moyenne de l’Union euro-
péenne (0,4 %). Et cette tendance s’est
poursuivie au premier trimestre avec une
hausse du PIB de 0,8 %, deux fois plus
élevée que la prévision de la Banque
d’Espagne. Ces chiffres ont permis à Ma-
drid de ramener son déficit public à 3,7
% du PIB, contre 4,7 % en 2022. Le chô-
mage est retombé pour sa part à 11,80 %
de la population active contre 12,87 %
fin 2022, avec un chiffre record de 21,25
millions d’emplois pourvus.

POUR 2024 ET 2025

L’Espagne relève ses prévisions de croissance 

EN RAISON DES MODIFICATIONS APPORTÉES À LA TAXE SUR LA MER DU NORD

La Grande-Bretagne pourrait perdre 16 milliards de dollars

Les EnjeuxEco
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Nouvel Audi Q5

Ingolstadt présente la nouvelle et déjà troi-sième génération de l'Audi Q5. À l'instar de
la nouvelle A5, il repose sur la toute nou-

velle plate-forme PPC pour les voitures à mo-
teur thermique, qui vous laisse le choix entre
essence et Diesel.
La troisième génération de l'Audi Q5 suit les
traces de la nouvelle A4, euh.... A5. En effet,
le SUV repose sur la même architecture PPC
que le constructeur allemand a développée
pour les voitures à moteur thermique et com-
bine le même design intérieur avec la même
technologie multimédia. Le style de la carros-
serie est également très reconnaissable,
comme toujours avec Audi. Et oui, le nouveau
Q5 sera également disponible plus tard sous
la forme d'une variante Sportback aux lignes
plus sportives et à la ligne de toit plus plon-
geante.
Les designers de l'Audi Q5 ont consacré
beaucoup de temps, d'efforts et de créativité à
l'élaboration des blocs optiques. Il en résulte
des signatures lumineuses différentes, tant à
l'avant qu'à l'arrière. La sécurité n'a pas été
oubliée : une bande de diodes électrolumines-
centes sur presque toute la largeur du hayon
fait office de troisième feu stop et, en cas
d'accident ou de problème, les feux arrière af-
fichent un triangle d'avertissement. 

Panoramic display

La planche de bord de l'Audi Q5 ressemble
beaucoup à celui de l'A5. L'écran panora-
mique Audi MMI combine une section de 11,9
pouces pour le tableau de bord avec un écran
central d'infodivertissement de 14,5 pouces.
De plus, vous pouvez opter pour un écran
supplémentaire de 10,9 pouces face au pas-
sager, pour permettre à ce dernier de faire
passer le temps en regardant des films ou en
jouant à des jeux vidéos sur la route. Vous
pouvez contrôler et configurer l'affichage tête
haute en option à l'aide de boutons sur le vo-
lant. 
La banquette arrière de l'Audi Q5 est coulis-
sante et dispose d'un dossier réglable en incli-
naison. Lorsque les sièges arrière sont
rabattus, vous disposez d'un volume de char-
gement maximal de 1473 l. Vous pouvez ran-
ger le cache-bagage dans un espace de
rangement spécial situé sous le plancher de
chargement plat. Audi signale également la
présence de prises usb-c suffisamment puis-
santes pour recharger les ordinateurs porta-
bles ainsi que les smartphones et les
tablettes.

Essence ou Diesel, d'office hybride

La plateforme PPC sur laquelle repose le
nouvel Audi Q5 est associée à une suspen-
sion qui promet un meilleur équilibre entre
sport et confort. La configuration standard en
acier utilise des amortisseurs à fréquence sé-
lective, mais le SUV peut également être
équipé en option d'un amortissement adaptatif
et d'une suspension pneumatique. Le SQ5 est
équipé de série d'une suspension sport dispo-
nible en option pour les variantes moins puis-
santes. La direction progressive est elle
d'office de série.
Dans un premier temps, l'Audi Q5 sera lancé
avec trois motorisations, vous laissant le choix
entre deux variantes essence et une Diesel,
et entre la traction et transmission intégrale.
Toutes les motorisations sont dotées d'une
boîte robotisée à double embrayage à sept
rapports et d'une hybridation légère en 48 V ;
la gamme sera ultérieurement complétée par
une variante hybride rechargeable TFSI e qui
promet une autonomie en mode 100 % élec-
trique d'au moins 80 km. 

NOUVEAU MODÈLE 2025

Voici la nouvelle Aston
Martin Vanquish

L'Aston Martin Vanquish suc-
cède à la DBS Superleggera,
propulsée par un V12 monté

en position centrale avant (derrière
l'axe des roues avant donc) qui fait
appel à deux turbos pour porter la
puissance du bloc de 5,2 litres à 835
ch et 1000 Nm. Un accroissement de
la cavalerie qui s'explique par un tra-
vail de développement sur l'ensemble
des composants du moteur. Au point
tel qu'Aston Martin parle d'un tout
nouveau moteur.
Lors du développement de ce nou-
veau V12 de 5,2 litres, Aston Martin
a non seulement cherché à augmen-
ter la puissance et le couple, mais a
également amélioré la fiabilité et la
réactivité de ce moteur essence bi-
turbo. Cette mécanique fait donc
appel à une paire de turbos et bénéfi-
cie d'une fonction d'overboost qui est
anonciatrice d'accélérations fulgu-
rantes. Toute cette puissance est
transmise aux roues arrière par l'in-
termédiaire de la traditionnelle
transmission automatique ZF à huit
rapports et d'un tout nouveau diffé-
rentiel E, intégré au système de stabi-
lisation électronique de la
suspension.

Plus rapide en ligne droite et dans les
virages

Ce V12 promet non seulement une
réponse rapide à l'accélérateur et une
sonorité magistrale (surtout avec le
système d'échappement en titane en
option), mais aussi des performances
fougueuses. Le sprint de 0 à 100
km/h se fait en 3,2 s et la vitesse
maximale s'établit à 345 km/h. La
Ferrari 12Cilindri a déjà été mise en

garde....
La carrosserie de la nouvelle Aston
Martin Vanquish s'étire sur 4,85 m
de long et combine une proue très
reconnaissable avec une poupe inspi-
rée des Aston Martin Victor, Valour
et Valiant. Grâce à des renforts spé-
ciaux apportés à la structure de base
en aluminium, la rigidité latérale de
la carrosserie est supérieure de 75 %
à celle de la DBS 770 Ultimate. La
suspension combine des doubles
triangles superposés à l'avant et un

essieu multibras à l'arrière. Aston
Martin utilise les célèbres amortis-
seurs Bilstein DTX qui équipent éga-
lement la DB12. Les freins en
carbone céramique sont de série ;
pour une dynamique de conduite ac-
crue, le système Corner Braking 2.0
est disponible.
Les débuts de la nouvelle Aston Mar-
tin Vanquish sont prévus pour l'au-
tomne 2024. Gaydon limiterait la
production annuelle à 1000 unités.

Aston Martin n'a de cesse de titiller Ferrari, puisque la 12Cilindri voit arriver la nouvelle
Vanquish. Cette dernière développe 835 ch et 1000 Nm grâce à son V12 suralimenté. Mais

elle ne se résume pas à son moteur.
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Après avoir eu son
heure de gloire au sein
de Netflix (et l’outil
Chaos Monkey), l'in-
génierie du chaos sé-
duit de plus en plus

d’entreprise (Mano Mano, SNCF…).
Pour autant, casser volontairement un
système d’information pour voir com-
ment il réagit et l’améliorer n’est pas
une décision à prendre à la légère.
Les sociétés doivent examiner attenti-
vement les ressources exigées, les
risques introduits et l'alignement de la
démarche sur des objectifs stratégiques
plus larges. Il est essentiel de compren-
dre ces facteurs pour décider si cette
approche doit être un élément central
ou un outil complémentaire dans la
stratégie IT d'une entreprise. Chaque
organisation doit déterminer dans
quelle mesure elle suivra cette évolu-
tion technologique et le temps qu’elle
peut attendre pour que son fournis-
seur IT lui propose des solutions.

Des erreurs de plus en plus fréquentes et
coûteuses

Les récentes actualités montrent que
les erreurs humaines (mauvaises confi-
guration, problème de code…), les at-
taques de type DDoS et les pannes
peuvent avoir un impact important sur
la résilience des infrastructures IT.
Ainsi sur les campagnes par déni de
service, Cloudflare a enregistré 4 mil-
lions d’attaques au deuxième trimestre
2024, en forte progression par rapport
au trimestre précédent. Les fournis-
seurs de cloud ne sont pas épargnés
non plus par les défaillances de ser-
veurs ou les cyberattaques. L’actualité
la plus emblématique de cet été a eu
lieu le 19 juillet avec la panne des ser-
vices Microsoft Azure. Elle était liée à
une mise à jour défectueuse du capteur
Falcon de Crowdstrike. Plusieurs
firmes ont été touchées avec de lourdes

conséquences financières. La compa-
gnie Delta Airlines évoque un manque
à gagner de 500 M$.
Cet incident a été un signal d'alarme
pour plusieurs raisons. En premier, la
plupart des entreprises ont commencé
à se rendre compte de leur vulnérabi-
lité. La production pouvait s'arrêter à
cause d'une erreur stupide. Deuxième-
ment, le coût total de cet événement a
été beaucoup plus élevé que ce à quoi
s'attendaient la plupart des entreprises.
Il a également eu un impact plus im-
portant que prévu sur des questions
non techniques comme les relations
publiques et avec les clients. Enfin,
l’enseignement que l’on en a tiré, c’est
que le plus grand risque vient des per-
sonnes et non de la technologie. Se
préparer à ces erreurs, donc de se tour-
ner vers l’ingénierie du chaos, est donc
devenu une réflexion dans nombre
d'organisations, en mettant dans la ba-
lance les bénéfices et les contraintes.

Avantages de l'ingénierie du chaos

Supposons qu'une grande société du e-
commerce mette en œuvre l'ingénierie
du chaos pour tester la résilience de
son système cloud pendant les pé-
riodes de pointe des achats. Elle utilise
un outil dédié pour simuler des
charges de trafic accrues qui imitent
les conditions du Black Friday.
L'équipe introduit délibérément des
temps de latence et des arrêts de ser-
veur aléatoires pour observer com-
ment le système réagit au stress. Au
cours de ces tests, ils découvrent des
goulets d'étranglement dans l'architec-
ture de leur base de données que les
tests traditionnels auraient dû déceler.
Grâce à des mesures en temps réel, ils
mettent rapidement en œuvre des stra-
tégies adaptatives comme la mise à
l'échelle automatique des ressources du
serveur et l'optimisation des requêtes
de la base de données.

En répétant continuellement ces expé-
riences de chaos, la plateforme de
commerce électronique résiste non
seulement aux pressions simulées,
mais améliore sa capacité à s'adapter
automatiquement aux pics inattendus.
Cela garantit, ou devrait garantir, une
expérience client transparente pendant
les périodes de vente critiques. Cette
approche proactive transforme un
chaos potentiel en une opportunité de
renforcer la résilience de l'infrastruc-
ture. C'est du moins l'idée.

Inconvénients de l'ingénierie du chaos

Malgré ses avantages, l'ingénierie du
chaos pose des défis et des questions
importants aux entreprises. En pre-
mier lieu, il y a l’intensité des res-
sources mobilisées. En effet, la mise en
œuvre de cette méthode nécessite des
investissements substantiels dans les
bons outils, du personnel qualifié et du
temps pour simuler et analyser effica-
cement les scénarios. Cela peut grever
les budgets et détourner l'attention des
principaux objectifs de l'entreprise.
Autre point de friction, les possibles
impacts opérationnels car l’introduc-
tion intentionnelle d’erreurs comporte
des risques inhérents. Les sociétés doi-
vent être prudentes, car ces pratiques
peuvent perturber les services, affecter
les performances et créer des effets se-
condaires indésirables susceptibles
d'entraîner le mécontentement des
clients ou des pertes financières.
Par ailleurs, l'ingénierie du chaos peut
détourner l'attention d'initiatives plus
stratégiques. Les entreprises donnent
souvent la priorité à des projets sim-
ples, basés sur le retour sur investisse-
ment, qui contribuent directement à la
croissance. S'engager à fond dans la
méthode pourrait les détourner de la
poursuite d'innovations ou d'améliora-
tions opérationnelles qui présentent
des avantages immédiats. Il faut aussi

prendre en considération la gestion de
la complexité. L’ingénierie du chaos
exige une compréhension approfondie
des interdépendances au sein des sys-
tèmes. Un défi qui pourrait dissuader
les entreprises d'appliquer efficace-
ment les principes de cette démarche.

Une choix réfléchi et équilibré

L'ingénierie du chaos offre un méca-
nisme de défense proactif contre les
faiblesses des systèmes, mais les socié-
tés doivent en évaluer les risques par
rapport à leurs objectifs stratégiques.
Investir massivement dans l'ingénierie
du chaos peut être justifié pour cer-
tains, en particulier dans les secteurs
où la disponibilité et la fiabilité sont
cruciaux. D'autres, en revanche, fe-
raient mieux de se concentrer sur
l'amélioration des normes de cybersé-
curité, la mise à jour de l'infrastructure
et le recrutement de talents.
Par ailleurs, il y a lieu de se demander
ce que comptent offrir les fournisseurs
de services cloud en la matière ? Beau-
coup d’entreprises se lancent sur les
clouds publics parce qu'elles veulent
transférer une partie de la charge aux
fournisseurs, y compris l'ingénierie de
la fiabilité. Parfois, le modèle de res-
ponsabilité partagée est trop axé sur les
souhaits des fournisseurs de cloud plu-
tôt que sur ceux de leurs clients. Il est
peut-être temps que certains acteurs
cloud passent à la vitesse supérieure.
Certains l’ont déjà fait comme AWS.
En fin de compte, les entreprises de-
vraient réfléchir à la manière dont l'in-
génierie du chaos s'inscrit dans leur
stratégie IT plus large. En intégrant des
éléments qui correspondent à leurs ob-
jectifs plutôt qu'en adoptant la mé-
thode en bloc, les sociétés peuvent
bénéficier des idées sans être détour-
nées de leurs missions principales.
Comme pour toute innovation, la clé
réside dans une application judicieuse.

L'ingénierie du chaos,
une question d'équilibre

L'ingénierie du chaos fait de plus en plus d'émules. Mais cette méthode de stress test des infrastructures IT comporte des avantages
et des inconvénients à soupeser avant son adoption.
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MINISTÈRE DE LA COMMUNICATION

Parution d'une publication spéciale
sur le 7e sommet du GECF d'Alger

Le ministère de la Communication a
édité une publication spéciale sur le
7e Sommet du Forum des pays ex-

portateurs de gaz (GECF) abrité à Alger,
en vue de documenter cet "important"
évènement historique dont les travaux se
sont déroulés au Centre international des
conférences (CIC), Abdellatif Rahal (Al-
ger) du 29 février au 2 mars dernier. Edi-
tée par le Centre national de documenta-
tion, de presse, d'images et d'information
(CNDPI), cette publication spéciale s'inti-
tule "Le 7e sommet du Forum des pays
exportateurs de gaz (GECF), du 29 février
au 2 mars 2024, vu par les médias, les ex-
perts et les personnalités". Cette publica-
tion spéciale de 249 pages qui contient
plusieurs photos, retrace cet évènement
historique à travers les rapports, les repor-
tages, les analyses et les interviews des dif-
férents médias. L'allocution du président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune prononcée à l'occasion du GECF
est publiée dans cet ouvrage, divisé en
huit (8) principaux volets contenant les
analyses de 15 experts internationaux, 26
experts algériens et 10 experts arabes, ou-
tre les allocutions, les interventions et les
déclarations des ministres de l'Energie des
Etats membres du GECF et du SG du Fo-

rum. Le ministère vise, à travers cette pu-
blication, à documenter "un évènement
important abrité dans notre pays", a af-
firmé le ministre de la Communication,
Mohamed Laagab, pour qui l'engagement
du président de la République à assurer le
succès de ce sommet a démontré, sur le
double plan intérieur et extérieur, que le
Sommet des grands défis dans l'histoire
de l'énergie avait réussi, avec la reconnais-
sance du monde entier, en aboutissant à
un consensus général des participants sur
la cristallisation d'une stratégie future
pour l'industrialisation, le développement
et la commercialisation de cette matière
vitale". Le ministre a également souligné
que l'évènement qui "a rassemblé les ac-
teurs mondiaux du domaine autour de la
même table, les a impressionné par les ca-
pacités diplomatiques de l'Algérie, a ren-
forcé sa position et sa crédibilité énergé-
tique, et a prouvé l'efficacité des efforts de
M. le président de la République sur le
plan international". Et d'ajouter que "l'Al-
gérie a réussi à réunir les partenaires éner-
gétiques, exportateurs et importateurs de
gaz, afin de rapprocher les points de vue
et d'unifier les visions sur le développe-
ment des marchés gaziers, le 7e Sommet
du Forum des pays exportateurs de gaz

(GECF), étant devenu le premier sommet
important ayant ouvert la voie à une nou-
velle ère énergétique, en vue d'adopter
une approche future pour le développe-
ment du marché du gaz et ayant permis
au président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, de replacer la diploma-
tie énergétique au devant de la scène
mondiale". Le ministre a estimé que la si-
gnature par les parties prenantes de la
"Déclaration d'Alger" en tant que docu-
ment pérenne qui trace une stratégie pour
le développement du secteur du gaz pour
les années à venir, constituait "une vic-
toire éclatante de la diplomatie énergé-
tique algérienne et un renforcement du
rôle pivot de l'Algérie au Forum, en tant
que membre fondateur". En outre, le mi-
nistère a édité une autre publication inti-
tulée "Le 7e Sommet des pays exporta-
teurs de gaz en Algérie, l'esprit de l'anni-
versaire du 24 février 2024", qui retrace
les principales étapes historiques du sec-
teur de l'énergie en Algérie, d'autant que
la tenue du Sommet du gaz en Algérie a
coïncidé avec l'anniversaire de la nationa-
lisation des hydrocarbures et le recouvre-
ment de la souveraineté nationale sur le
secteur de l'énergie, et sa libération de la
domination et de l'exploitation étrangères.

Le président du Conseil de la nation,
M. Salah Goudjil, a signé, mardi au
siège de l'ambassade du Liban à Al-

ger, au nom du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, le re-
gistre de condoléances suite au décès de
l'ancien Premier ministre libanais Salim
Hoss. Chargé par le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, M.
Salah Goudjil, président du Conseil de la
nation, a signé, mardi matin au siège de
l'ambassade de la République libanaise,
pays frère, le registre de condoléances
suite au décès de l'ancien Premier minis-
tre libanais, Salim Hoss. 
"C'est avec un cœur résigné à la volonté
d'Allah et avec une profonde tristesse que
j'ai appris la nouvelle du décès de l'ancien

Premier ministre libanais, Salim Hoss.
En cette douloureuse épreuve pour le
peuple libanais frère et la famille du dé-
funt à laquelle nous compatissons, je ne
peux que vous exprimer, au nom du pré-
sident de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, au nom du Gouvernement et
du peuple algériens et en mon nom per-
sonnel, mes sincères condoléances, vous
assurant de ma profonde compassion et
priant Allah Tout-Puissant d'accorder au
défunt Sa sainte miséricorde et de vous
prêter, ainsi qu'à ses proches, patience et
réconfort", lit-on dans le message de
condoléances. 
"Avec la disparition de Salim Hoss, le Li-
ban et la nation arabe perdent un leader
national clairvoyant et un politique che-

vronné, qui a voué sa vie au service de
son pays et à la défense des causes arabes
avec sincérité et intégrité", a souligné M.
Goudjil dans son message. "Avec sa dis-
parition, c'est aussi une page de l'histoire
contemporaine du Liban qui se tourne",
a-t-il dit, rappelant que "le défunt a as-
sumé avec brio des fonctions parlemen-
taires et de hautes fonctions politiques
dans les moments difficiles que ce pays a
eu à traverser, ce qui lui a valu de diriger
le Gouvernement libanais à plusieurs re-
prises". Et de conclure son message par le
verset coranique : "Annonce donc la
bonne nouvelle aux endurants, ceux qui
disent, quand un malheur les atteint,
certes nous sommes à Allah, et c'est à Lui
que nous retournerons". 

DÉCÈS DE L'ANCIEN PREMIER MINISTRE LIBANAIS 

Goudjil signe le registre de condoléances

FORUM SUR LA
COOPÉRATION SINO-
AFRICAINE 

Attaf prend part à
Pékin à la 9e
session de la
réunion
ministérielle

Le ministre des Affaires étran-
gères et de la Communauté na-
tionale à l'étranger, M. Ahmed

Attaf, a pris part, hier à Pékin
(Chine), à la 9e session de la réunion
ministérielle du Forum sur la coopé-
ration sino-africaine, coprésidée par
les ministres des Affaires étrangères
de la Chine et du Sénégal, indique un
communiqué du ministère. Cette réu-
nion "a été consacrée à l'évaluation
des progrès réalisés dans la mise en
œuvre de l'agenda de partenariat
sino-africain, en particulier les diffé-
rentes activités de coopération et les
programmes d'échanges convenus
dans différents domaines écono-
mique, social, scientifique et cultu-
rel", précise le communiqué. Selon
la même source, cette réunion a éga-
lement permis "d'examiner les pro-
jets des recommandations issues du
Sommet sino-africain prévu les 5 et 6
septembre, en particulier le projet de
la déclaration commune et le projet
du programme exécutif couvrant la
période de 2025 à 2027". En marge
de cette réunion, M. Attaf a eu des
entretiens bilatéraux avec plusieurs
de ses homologues africains, notam-
ment les ministres des Affaires
étrangères de la Tunisie, de la Mauri-
tanie, de la Libye, du Kenya, de l'Ou-
ganda, de la République du Congo,
du Nigeria, du Bénin, de la Tanzanie,
de Djibouti, de la Somalie, et de la
République centrafricaine. Ces "ren-
contres s'inscrivent dans le cadre du
dialogue régulier et de la coordina-
tion sur les questions et les sujets
d'intérêt commun", conclut le com-
muniqué du ministère.

BEJAIA

Sept blessés dans
une collision
entre un bus et un
camion

Sept personnes ont été blessées, dont
deux sont dans un état grave, suite à
une collision frontale survenue mardi

dans la ville de Bejaia entre un bus de
transport de voyageurs et un camion de
moyen tonnage, rapporte la Protection ci-
vile. L'accident s'est produit à hauteur de la
cité Brandy, non loin de la maison de la
culture d'Amriou, faisant trois blessés
parmi les occupants du camion et quatre
parmi les voyageurs du bus, a-t-on précisé.
Les blessés ont été transférés à l'hôpital
Khellil Amrane par les moyens de la Pro-
tection civile, a-t-on indiqué. Les causes et
les circonstances exactes à l'origine de
l'accident ne sont pas encore connues.
Une enquête a été ouverte à cette fin par la
sureté de wilaya, selon la même source. Il
est à noter que le lieu de l'accident est une
voie à double sens, reliant l'université de
Targa Ouzemmour et le stade de l'Unité
maghrébine de l'Office olympique de wilaya
(OPOW) au centre-ville, notamment le
siège de la wilaya. L'itinéraire est jalonné
de plusieurs intersections qui permettent le
dégagement vers des quartiers limitrophes,
notamment la cité Brandy et Targa Ouzem-
mour. 

Le dollar et l'euro reculaient
face au yen qui s'appréciait
sensiblement mardi, après

que le gouverneur de la Banque
du Japon (BoJ) a réitéré que
l'institution relèverait ses taux si
l'économie évoluait conformé-
ment à ses attentes. La devise
nippone grimpait de 0,75% face
au dollar à 145,82 yens, et ga-
gnait 1,06% contre l'euro à
160,94 yens. Elle montait égale-
ment de 1,50% face au dollar
australien. Selon les analystes,

le yen est en hausse à la suite
des commentaires du gouver-
neur de la BoJ, Kazuo Ueda,
dans lesquelles il a répété que
l'institution était prête à remon-
ter ses taux si l'économie et les
prix se comportaient comme
prévu. En effet des taux plus
élevés présagent de meilleurs
rendements de la devise, ren-
forçant son attractivité. Fin juil-
let, la BoJ avait relevé son taux
directeur à 0,25%, après une
précédente hausse en mars. M.

Ueda s'était alors déjà dit prêt à
un nouveau relèvement si les
prix accéléraient, alors que la
BoJ doit se réunir les 19 et 20
septembre. Les analystes ont
remarqué que "la force du yen
est particulièrement évidente
face aux devises liées aux ma-
tières premières" que sont les
dollars australien et néo-zélan-
dais, qui dépendent fortement
de la santé de l'économie chi-
noise, grande consommatrice
de matières premières que ces

deux pays exportent. Or des
chiffres officiels moins bons
qu'escompté ont montré lundi
une contraction de l'activité ma-
nufacturière en août en Chine,
plombant ces deux devises.
Plus tard dans la séance de
mardi, l'indice d'activité manu-
facturière ISM pour août aux
Etats-Unis devrait attirer l'atten-
tion des cambistes avant le très
attendu rapport sur l'emploi en
août vendredi.

MONNAIES

Le dollar et l'euro reculent face au yen

ACCIDENTS DE LA ROUTE
41 morts et 1688 blessés en une semaine 
Quarante et une (41) personnes sont décédées et 1688 autres ont été blessées dans 1351 acci-
dents de la route survenus durant la période du 25 au 31 août à travers le pays, indique, mardi, un
communiqué de la Protection civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré dans la wilaya de M'sila
avec 04 décès et 59 blessés, suite à 32 accidents de la circulation, précise la même source. En
outre, les secours de la Protection civile ont effectué 2027 interventions pour l'extinction de 1473
incendies, urbains, industriels et autres, dont les plus importants ont été enregistrés à Alger (218
incendies), Blida (102) et Annaba (84). Aussi, pour les opérations diverses, 5936 interventions ont
été effectuées, durant la même période, pour le sauvetage de 347 personnes en situation de dan-
ger et l'exécution de 5141 opérations diverses d'assistance. 


